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Le photographe de l'AFP Sajjad 
Hussain devant la Porte de l'Inde à 
New Delhi pendant le confinement 
décrété par le gouvernement indien 
pour lutter contre la propagation de 
l'épidémie de Covid-19. New Delhi, 
Inde, le 9 avril 2020.
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Que retiendra l ’histoire de cette 
année 2020 ? Les ravages humains, 
économiques et sociaux provoqués 
par la propagation de la Covid-19 ? 
Les confinements successifs et la 
stupeur que la pandémie a provoqués, 
tant chez les dirigeants que dans les 
populations ? Les mouvements de 
révolte qui se sont levés aux quatre 
coins de la planète pour dénoncer les 
injustices ou revendiquer l’égalité des 
droits ? Les catastrophes naturelles, 
les évolutions géopolitiques majeures ? 

Un coup d’œil dans le rétroviseur de 
l’année permettra en tout cas, sans 
doute, de constater la place centrale 
de la liberté de la presse. Liberté de 
la presse quand il fallait confronter 
les points de vue et analyses sur les 
enjeux de santé publique. Liberté de 
la presse quand il s’agissait d’accéder 
aux faits, alors que les deux tiers de 

l’humanité étaient reclus à domicile. 
Liberté de la presse contre laquelle 
s’est abattue une terrible répression 
sur tous les continents - en Chine, au 
Bélarus, en Algérie, en Égypte, en Iran, 
en Malaisie... Profitant de l’attention 
détournée des populations, les régimes 
autoritaires ont emprisonné, tabassé, 
tenté de museler les journalistes. 
Certains ont prétexté, y compris dans 
les démocraties, lutter contre les fake 
news pour comprimer un peu plus le 
droit à informer. Dans les dictatures 
et les démocraties, chez les régimes 
autoritaires et ceux plus libéraux, 
l’étau s’est resserré autour de la presse 
libre, pourtant pilier essentiel d’une 
démocratie vivante. 
Gageons que cette année 2020 ait 
aussi incité les citoyens à être à la 
fois plus vigilants et plus exigeants en 
matière d’information. 

Tous les continents ont été touchés  
par une vague de répression en 2020. 

LE MOT 
DU PRÉSIDENT 

© Alexander klein / AFP

Pierre Haski  
Président de RSF
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LES MOMENTS FORTS  
DE L’ANNÉE 2020

JANVIER

CHARLIE, CINQ ANS APRÈS 
Lors d’une conférence de presse organisée par RSF 
à l’occasion du cinquième anniversaire des attentats 

perpétrés contre Charlie Hebdo, les rapporteurs 
spéciaux de l’ONU Ahmed Shaheed et David Kaye, 

respectivement en charge de la liberté de religion ou de 
conviction, et de la liberté d’opinion et d’expression, ont 

appelé les organisations internationales et les Etats à 
protéger les journalistes face à l’intolérance religieuse. 

POUR LA LIBERTÉ DE LA 
PRESSE EN TURQUIE 

L’Examen périodique universel (EPU) 
de la Turquie, qui a eu lieu le 28 janvier 

devant le Conseil des droits de l’homme 
des Nations unies à Genève, a été 
l’occasion pour RSF et neuf autres 

organisations de défense de la liberté 
d’expression de dénoncer les pressions 

judiciaires et l’emprisonnement arbitraire 
de journalistes depuis le putsch  

avorté du 15 juillet 2016. 

#FREEIGNACE
Ignace Sossou, journaliste 
d’investigation à Bénin Web TV, 
a été condamné, fin décembre, 
à 18 mois de prison ferme pour 
avoir tweeté les propos d’un 
procureur lors d’un atelier sur la 
désinformation. Quelques jours 
plus tard, RSF lançait une intense 
campagne de mobilisation qui 
participera à sa libération, courant 
juin. 

© Stephane De Sakutin / AFP

I RAPPORT D'ACTIVITÉ 2020 I 4 



#FREEASSANGE : 100 000 SIGNATAIRES 
À quelques jours du procès de Julian Assange, RSF a 
lancé une pétition pour s’opposer à la menace de son 

extradition vers les États-Unis. Elle a été signée par plus 
de 100 000 personnes. À la veille de l’audience finale, en 
janvier 2021, elle a été envoyée par courriel aux autorités 

britanniques. Le 10 Downing Street avait refusé d’accepter 
la pétition lorsque RSF la lui avait présentée aux côtés de 

la compagne du fondateur de Wikileaks, Stella Moris, et n’a 
jamais accusé réception du courriel qui a suivi. 

SOUTIEN À VAMOULKÉ
À l’occasion du 70e anniversaire de l’ancien dirigeant de la 
radiotélévision publique camerounaise Amadou Vamoulké, 
incarcéré depuis 2016, RSF a organisé un rassemblement 
devant l’ambassade du Cameroun à Paris afin de demander 
au président Paul Biya d’intervenir pour la libération 
du journaliste, toujours privé de soins appropriés. 

NOUVEAU LOGO 
RSF a dévoilé, fin février, sa nouvelle identité de marque, 
imaginée et créée par l’agence BETC Design. Logo 
et charte graphique ont été repensés afin de porter 
la vision stratégique de l’organisation, qui s’affiche 
désormais dans le monde entier sous le sigle « RSF ». 

© Věra Jourová / AFP

FÉVRIER 

EN FINIR AVEC LES SLAPP
Dans une lettre conjointe, RSF et 26 autres organisations appellent la 

vice-présidente de la Commission européenne en charge des valeurs et de 
la transparence, Věra Jourová, à s’attaquer aux procédures-bâillons, aussi 

connues sous l’acronyme anglais SLAPP (Strategic Lawsuits Against Public 
Participation). Ces procédures sont utilisées par les puissants hommes 

d’affaires ou hommes politiques contre les journalistes et autres personnes 
critiques dans le seul but de les intimider et de les réduire au silence.

© Source : Tawain News
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MARS

MARCHANDS (POUR LA LIBERTÉ)  
DE LA PRESSE 
À l’occasion du lancement de la nouvelle formule de l’Album RSF 
pour la liberté de la presse, l’organisation a lancé une grande 
campagne nationale pour célébrer les marchands de presse, en 
collaboration avec l’organisation professionnelle Culture Presse. 

Merci à celles et ceux qui soutiennent la 
liberté de la presse en vendant nos albums.

RSF
LOGO FR
R1 17/12/19

RÉFÉRENCES COULEUR :

NOIR C=0 M=94 J=64 N=0

VOTRE MARCHAND 
DE JOURNAUX N’EST  
PAS LE MEILLEUR  
AMI DE KIM JONG-UN

LES MOMENTS FORTS  
DE L’ANNÉE 2020

#OBSERVATOIRE_19 
L’Observatoire 19, lancé par 
RSF le 31 mars, est un outil 
de suivi adapté à une crise 
globale inédite. Dénommé 

en référence à la Covid-19, 
mais aussi à l’article 19 de 

la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, 

ce projet a pour objectif 
d’évaluer les impacts de la 

pandémie sur le journalisme. 
Il documente la censure 

étatique, la désinformation 
délibérée et leurs effets 

sur le droit à l’information 
fiable. Il s’attache à prodiguer 

des recommandations 
pour favoriser l’exercice du 

journalisme.
AVRIL
JIMMY LAI EMPRISONNÉ 
Jimmy Lai, le fondateur du quotidien Apple Daily et lauréat du Prix RSF pour la liberté 
de la presse 2020, a été condamné le 16 avril par un tribunal de Hong Kong à un 
an et deux mois de prison pour deux cas de « rassemblement non autorisé ». RSF 
demande sa libération immédiate et la fin de l’acharnement judiciaire à son encontre.

RSF ENTRE DANS MINECRAFT 
RSF a créé une faille pour vaincre la censure en construisant 
un refuge pour la liberté de la presse. Où ? À l’intérieur de l’un 
des jeux vidéo les plus populaires au monde, Minecraft.

©
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AVRIL

CLASSEMENT RSF 2020 
L’édition 2020 du Classement mondial de la liberté  

de la presse établi par RSF démontre que la décennie à venir 
sera décisive pour l’avenir du journalisme.  

La pandémie de Covid-19 met en lumière et amplifie les 
crises multiples qui menacent le droit à une information libre, 

indépendante, pluraliste et fiable.

MAI 

#RSFTALKS 
À l’occasion de la Journée mondiale de la liberté 

de la presse, le 3 mai, RSF diffuse des interviews 
exclusives de la journaliste indienne Rana Ayyub, 

du lanceur d’alerte américain Edward Snowden et 
du lauréat du prix Nobel d’économie, l’Américain 

Joseph Stiglitz, par la journaliste philippine 
Maria Ressa. Ils s’expriment sur le thème 

« Le journalisme face aux crises, la décennie 
décisive », après la parution du Classement 

mondial de la liberté de la presse, le 21 avril.

© RSF

LE SYSTÈME BOLSONARO DÉVOILÉ 
RSF dévoile le premier volet d’une série de 
publications trimestrielles consacrées à la 
liberté de la presse au Brésil en 2020, et 
décrypte la stratégie mise en place par le 
président Bolsonaro pour décrédibiliser et 
vulnérabiliser les journalistes et les médias qu’il 
juge dérangeants.
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LES MOMENTS FORTS  
DE L’ANNÉE 2020

MAI

TRIBUNE À LA UNE 
« Nous appelons les géants du web à un sursaut décisif 

pour le droit à l’information fiable. » Dans une tribune publiée 
dans le journal Le Monde, des membres de la Commission 

internationale sur l’information et la démocratie, parmi 
lesquels Christophe Deloire et Shirin Ebadi, ses coprésidents, 

demandent aux dirigeants des plateformes numériques de 
tout mettre en œuvre pour lutter contre la désinformation.

JUIN

FINANCEMENT PARTICIPATIF 
Du 2 au 30 juin, RSF a proposé au grand 
public de participer à une campagne de 
financement participatif pour son Album 
photo spécial océans. Cette opération, 
menée sur la plateforme française 
HelloAsso, a permis de mobiliser près 
de 500 donateurs et de récolter plus de 
20 000 euros, alors que l’objectif initial 
était de 15 000 euros.  

#HOLDTHELINE
Le 15 juin, la journaliste philippine Maria 

Ressa a été condamnée pour « diffamation en 
ligne » en compagnie de l’ancien journaliste de 
Rappler Reynaldo Santos Jr. Depuis plusieurs 
années, Maria Ressa fait l’objet d’un véritable 

harcèlement judiciaire, puisqu’elle est poursuivie 
par plusieurs agences gouvernementales 

dans au moins six autres cas. Pour la soutenir 
et défendre la presse indépendante aux 

Philippines, RSF, le Comité pour la protection 
des journalistes (CPJ) et le Centre international 
pour les journalistes (ICFJ) se sont unis autour 

de la campagne #HoldTheLine.

© Robin Grassi / RSF
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JUIN

HÉROS DE L’INFO, SPÉCIAL COVID
RSF a dressé la liste de 30 héros de l’information qui 
se sont illustrés depuis le début de la pandémie de 
Covid-19. Journalistes, lanceurs d’alerte et médias, ils 
ont contribué par leur courage, leur persévérance, voire 
leur capacité d’innovation à diffuser une information 
fiable, particulièrement vitale en temps de crise sanitaire 
exceptionnelle.

JUILLET 

PROCÈS DE L'ASSASSINAT DE KHASHOGGI 
RSF a assisté à la première audience du procès de l’assassinat de 
l’éditorialiste saoudien Jamal Khashoggi à Istanbul en 2018, au 
cours de laquelle huit personnes ont témoigné contre 20 citoyens 
saoudiens jugés pour leur lien avec l’assassinat du journaliste. 

PÉTITION POUR MARIA RESSA
Quelques jours après la condamnation de la journaliste 
philippine Maria Ressa, RSF et la coalition #HoldTheLine 
ont lancé une pétition pour demander l’abandon des 
accusations fallacieuses qui pèsent sur la journaliste, 
son confrère Reynaldo Santos Jr. et le site Rappler. 

JOURNALISME VERT EN DANGER
À l’occasion du « Jour du dépassement », établi le 22 août 
2020, RSF a publié des données alarmantes sur les journalistes 
qui travaillent sur les questions environnementales : au 
moins 10 d’entre eux ont été tués et plus de 50 violations 
de la liberté de la presse liées à cette thématique ont été 
enregistrées en moins de cinq ans dans le monde.

AOÛT 
#FREEKHALED

À la suite de la lourde condamnation du 
journaliste Khaled Drareni, correspondant de 
RSF et de TV5Monde, prononcée le 10 août 
par le tribunal d’Alger, son comité de soutien 

international, piloté par RSF, a décidé d’amplifier 
la mobilisation en lançant une grande campagne 

de solidarité. Un portrait réalisé par l’artiste 
C215 a notamment été déployé à une porte 

de Paris sur une façade de près de 300 m2, en 
présence de la chanteuse Souad Massi. 

© Maria Tan / AFP

© Jason Hobby
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LES MOMENTS FORTS  
DE L’ANNÉE 2020

OCTOBRE 

J-50 AVANT LE G20
À l’occasion du deuxième anniversaire 
de l’assassinat de l’éditorialiste saoudien 
Jamal Khashoggi et à 50 jours du 
sommet du G20 à Riyad, RSF lance un 
compte à rebours « J-50 » et une pétition 
appelant les capitales du G20 à obtenir 
des avancées concrètes en matière de 
liberté de la presse en Arabie saoudite 
- à commencer par la libération des 
34 journalistes détenus dans le pays. 

#PRESSFREEDOMPACT
Alors que les deux candidats à l’élection présidentielle 

aux États-Unis s’affrontent au cours de leur premier débat 
télévisé, RSF lance le #PressFreedomPact, une campagne 

appelant les candidats à s’engager publiquement pour la 
protection de la liberté de la presse. 

© Ozan Kose / AFP

SEPTEMBRE 

CONTRE L’INTOLÉRANCE RELIGIEUSE
Les réactions à la re-publication des caricatures du 
prophète Mahomet à l’occasion de l’ouverture du procès 
des auteurs de l’attentat contre Charlie Hebdo se sont 
multipliées à travers le monde et font peser de nouvelles 
menaces sur l'hebdomadaire. RSF a lancé un appel 
à l’ensemble des chefs d’État et de gouvernement 
qui avaient participé au rassemblement historique du 
11 janvier 2015 ou, le cas échéant, à leurs successeurs, 
pour que les questions relatives à l’intolérance religieuse 
soient inscrites dans les initiatives normatives et les 
actions internationales pour la protection des journalistes. 
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OCTOBRE 

PLAINTE POUR CRIME CONTRE L’HUMANITÉ 
RSF a déposé une plainte pour crime contre l’humanité auprès de 

la justice suédoise pour le journaliste érythréo-suédois Dawit Isaak. 
Au secret depuis 2001, le plus ancien journaliste détenu au monde 
doit enfin faire l’objet d’une enquête sérieuse afin que les individus 

responsables de son sort puissent être poursuivis et condamnés.

MISSION SOMALIE 
Lors d’un entretien inédit avec le secrétaire général de RSF, 
Christophe Deloire, le président de la Somalie Mohamed 
Farmaajo a pris l’engagement de poursuivre la lutte contre 
l’impunité et s’est dit favorable au principe d’un moratoire 
sur les arrestations et détentions de journalistes pour 
des faits commis dans l’exercice de leurs fonctions.

NARGUES MOHAMMADI LIBRE 
Après avoir passé injustement cinq ans de prison, 
la journaliste et défenseure des droits humains 
iranienne Narges Mohammadi a été libérée. Elle 
devait encore purger cinq années supplémentaires. 
RSF, qui s’est beaucoup mobilisée pour la soutenir, 
s’est réjouie de cette nouvelle, tout en déplorant 
la terrible situation des autres journalistes, 
notamment des femmes, toujours emprisonnés en 
Iran dans des conditions extrêmement difficiles. 

NOVEMBRE

RÉPRESSION AU BÉLARUS
RSF a dévoilé les chiffres de la répression 
d’une ampleur sans précédent qui s’est 
abattue sur les journalistes et la liberté 
de la presse au Bélarus depuis l’élection 
présidentielle du 9 août. Pour empêcher la 
couverture des mouvements de protestation 
qui se poursuivent dans le pays, des centaines 
de journalistes ont été raflés, harcelés, voire 
torturés.

© Sayid Ali Taatiko

© Stringer / AFP

© Kalle Ahlsén 
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DÉCEMBRE 
BILAN 2020 
Le bilan dressé par RSF a établi que 
50 journalistes ont été tués en 2020, 
dont la majorité dans des pays en paix, et 
près de 400 autres emprisonnés. Cette 
même année, de sévères atteintes au 
droit à l’information ont été constatées par 
l’organisation.

NOVEMBRE
LOI SÉCURITÉ GLOBALE 
Quelques jours avant l’examen par 
l’Assemblée nationale de la proposition de 
loi relative à la sécurité globale et de son 
controversé article 24, RSF a demandé 
aux députés de rejeter les dispositions 
dangereuses pour la liberté de la presse. 
Depuis, l’organisation n’a cessé de se 
mobiliser pour obtenir le retrait de cet 
article. 

METTRE FIN AUX INFODÉMIES 
Alors que la propagation d’informations fausses ou manipulées 

en ligne n’a cessé de croître pendant l’épidémie de Covid-19, le 
Forum sur l’information et la démocratie, créé à l’initiative de RSF, 

publie son rapport « Pour mettre fin aux infodémies ». À partir d’une 
centaine de contributions d’experts internationaux, il présente 

250 recommandations pour endiguer un phénomène qui met en péril 
les démocraties et les droits humains, y compris le droit à la santé.

LES MOMENTS FORTS  
DE L’ANNÉE 2020

HOW TO END  
INFODEMICS

POLICY FRAMEWORK

NOVEMBER 2020

© Anne-Christine Poujoulat / AFP
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#FIGHTFORFACTS
RSF a dévoilé son nouveau spot de sensibilisation, intitulé 
#FightForFacts. Réalisé par l’agence BETC et diffusé 
gracieusement par de nombreuses chaînes TV dans le 
monde, son objectif est d’amener les spectateurs à mesurer 
l’importance du journalisme en matière de prise de conscience 
et de mobilisation des populations sur des sujets déterminants 
pour leur avenir.

DÉCEMBRE 

PRIX RSF 2020 
La cérémonie de remise du Prix RSF de la liberté de la presse 2020, 
qui s’est déroulée le 8 décembre à Taipei (Taïwan), a récompensé la 
journaliste russe Elena Milashina (catégorie courage), la station de 
radio afghane Merman (catégorie impact) et la rédactrice en chef 
égyptienne Lina Attalah (catégorie indépendance). Un prix spécial 
a été décerné au fondateur du quotidien hongkongais Apple Daily 
Jimmy Lai.
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La crise sanitaire a démontré, s’il 
le fa l la i t ,  l ' importance v i ta le de 
l'information fiable. Elle a apporté la 
preuve irréfutable de ce que Reporters 
sans frontières clame chaque jour 
depuis tant d’années. La censure 
n'est pas une affaire intérieure : le 
contrôle de l'information dans certains 
pays a des conséquences partout sur 
la planète et nous continuons d’en 
subir les effets. La désinformation 
et les rumeurs amènent les individus 
à prendre de mauvaises décisions, 
res t re ignent  leur  l i b re  a rb i t re , 
anéantissent leur intelligence. 

En 2020, le combat que nous menons 
pour défendre une information fiable, 
l ibre et indépendante est apparu 
comme l'un des combats majeurs 
pour l'humanité entière confrontée 
aux infodémies. Face à cette évidence 
criante, les tentatives pour faire taire 
les voix indépendantes ont redoublé 
de férocité : lois liberticides, répression, 
emprisonnements de journalistes, 
fermeture de médias… Les accès 
au terrain (et aux sources) ont été 
difficiles, souvent bloqués. 

Ma lgré  les  cond i t ions  rendues 
plus difficiles par les confinements 
successifs, les équipes de RSF ont 
redoublé d’efforts pour soutenir les 
journalistes, défendre les médias 
indépendants, dénoncer, plaider auprès 
des gouvernements. 
2 0 2 0  a  o u v e r t  u n e  d é c e n n i e 
décisive. Des crises concomitantes 
affectent l’avenir du journalisme : 
crise géopolitique (agressivité des 
modèles autoritaires), technologique 
(absence de garanties démocratiques), 
démocratique (polarisation, politiques 
d e  r é p r e s s i o n ) ,  d e  c o n f i a n c e 
(suspicion, voire haine envers les 
médias d’information) et économique 
(appauvrissement du journalisme de 
qualité). L’épidémie de coronavirus 
a fourni une illustration des facteurs 
négatifs pour le droit à l’information 
fiable et en a elle-même été un facteur 
multiplicateur. Que seront la liberté, le 
pluralisme et la fiabilité de l’information 
en 2030 ? La réponse à cette question 
se joue aujourd’hui. Conscientes de 
l’enjeu crucial, les équipes de RSF se 
mobilisent pour que les journalistes 
puissent exercer cette fonct ion 
essentielle de tiers de confiance des 
sociétés. 

EDITO 

© Joel Saget / AFP

Christophe Deloire
Secrétaire général de  

Reporters sans frontières
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RSF PLAIDE

RSF MOBILISERSF INFORME

RSF PROTÈGE

RSF FORME ET 
ACCOMPAGNE

2020 EN  
CHIFFRES

RSF INFORME

RSF informe sur la liberté de la presse à travers le monde, en 
publiant des communiqués de presse sur son site internet. Les 
communiqués sont publiés en français, anglais, espagnol, portugais, 
farsi et arabe. RSF communique chaque jour sur les exactions 
commises à l’encontre de journalistes et de médias, et sur toutes 
formes de censure, après un travail minutieux de vérification des 
informations et d’investigation. 
Le Classement mondial pour la liberté de la presse, publié tous 
les ans par RSF, est désormais un instrument incontournable pour 
décrypter le degré de la liberté de la presse dans 180 pays. 
Par ailleurs, RSF publie régulièrement rapports et bilans sur des 
thématiques diverses répondant à l’actualité. 

En 2020,
• 1 891 publications en 6 langues et 5 rapports publiés.

• 4 264 116 vues sur le site internet de RSF.

• Une moyenne de 29 % des taux d’ouverture des publications.

• 722 mentions et reprises presse des deux parties du bilan 
annuel.

• 2 544 couvertures presse du Classement mondial de la 
liberté de la presse et 142 interviews données par les 
équipes.

 

RSF MOBILISE

RSF mobilise les citoyens par des campagnes de sensibilisation 
percutantes, des pétitions et des « opérations coup de poing ». 
Ainsi, RSF attire l’attention du public sur les exactions commises 
à l’encontre de la liberté de la presse, avec également l’objectif de 
de dissuader les dirigeants « prédateurs » de la liberté de la presse. 
Afin de faire libérer les journalistes retenus en otage, RSF lance et 
anime des comités de soutien. 

En 2020, 
• 5 pétitions diffusées, rassemblant 126 780 signatures.

• 20 grandes campagnes et évènements de 
communication ont été lancés. 

 1 426 734 visiteurs se sont rendus sur le site 
internet.

167 668 followers sur Twitter

265 300 fans sur Facebook

13,5 K abonnés sur Instagram.

4 564 nouveaux inscrits à la newsletter.

La liberté d’information est le fondement de toute démocra-
tie. Face à la complexité des enjeux, RSF adapte sa boîte à 
outils pour mobiliser le plus grand nombre et optimiser sa 
stratégie basée sur la recherche de l’impact. 

SA LOGIQUE D’INTERVENTION REPOSE SUR  
CINQ GRANDS DOMAINES D’ACTION :

  la recherche et la publication ;

 les campagnes de communication ;

 le plaidoyer ;

 l’assistance ;

 les formations et l’accompagnement.
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RSF PLAIDE

RSF bénéficie d’une expérience de plus de 30 ans dans 
la défense et la promotion de la liberté, le pluralisme 
et l’indépendance du journalisme. RSF s’appuie sur 
son ancrage à travers le monde (bureaux régionaux, 
partenaires locaux et correspondants) afin de poursuivre 
et renforcer son travail de dénonciation des violations 
et des exactions commises à l’encontre du journalisme 
auprès des gouvernements ou des organisations 
internationales. RSF active et mobilise ses réseaux, 
formule des préconisations juridiques et exerce un 
lobbying pour l’adoption de normes protectrices pour la 
liberté de la presse et la sécurité des journalistes. 

« A Safer World For The Truth » est une 
initiative de Free Press Unlimited, le Comité 
pour la protection des journalistes (CPJ) 
et Reporters sans frontières. Le projet 

est financé par Nationale Postcode Loterij (la Loterie 
néerlandaise).
A Safer World For The Truth œuvre à la poursuite de la 
justice pour les crimes commis contre les journalistes. Le 
projet consiste en une série d'enquêtes sur des cas où 
un journaliste a été assassiné pour avoir fait son travail. 
Grâce à ces enquêtes, de nouveaux faits et de nouvelles 
informations sur ces meurtres seront révélés, ouvrant la 
voie à la poursuite de la justice. Ces informations serviront 
également à raconter l'histoire de ces journalistes par le 
biais de diverses productions médiatiques.

En 2020,
• 23 analyses de loi/de projets de loi sur les 

médias ont été réalisées.

• Un dialogue a été instauré avec 43 pays. 

• 25 saisines ont été réalisées, dont 2 à la Cour 
pénale internationale. 

• Près de 150 procès ont été observés.

• Près de 40 lettres ont été envoyées à des autorités 
politiques. 

RSF PROTÈGE
La répression et les différentes crises mettent en danger de nombreux 
journalistes et médias chaque année. Afin de leur venir en aide, RSF 
renforce ses actions de soutien juridique et financier, ainsi que de sécurité 
physique (prêt de casques et de gilets pare-balles). Pour ce faire, RSF 
documente minutieusement le parcours de ces journalistes et médias afin 
de soutenir leurs différentes demandes (visas, frais d’avocat, etc.).
RSF assiste les demandes d’asile et accorde des bourses d’aide et de 
soutien aux journalistes et médias menacés. 

En 2020,
• Le bureau assistance a reçu 594 demandes.

• 93 bourses individuelles ont été accordées, aidant un total de 
115 journalistes (de 38 pays).

• 206 journalistes (de 24 pays) ont reçu un support administratif.

• 22 médias en danger ont été soutenus, dans 14 pays.

• RSF fait également partie de trois consortiums délivrant des 
bourses aux défenseurs des droits humains et est notamment l’un 
des membres fondateurs du consortium Protect Defenders, financé 
par l’Instrument européen de défense des droits de l’homme. 

RSF FORME ET ACCOMPAGNE

RSF met en place des formations à destination des journalistes sur 
diverses thématiques dont, entre autres, sécurité physique et numérique, 
couverture électorale ou fact checking. RSF publie des guides d’information 
sur la sécurité, les reporters en exil, le droit international ou la couverture 
électorale. RSF accompagne des organisations partenaires locales de 
défense de liberté de la presse afin d'accroître leur influence et leurs 
capacités d’intervention.  

Depuis 2009, RSF hébergeait et gérait l'administration de Radio Erena, le 
dernier bastion de l’information indépendante de l’Érythrée. RSF est fière 
qu’à la suite d’un accompagnement de plus de 10 ans, Radio Erena soit, 
depuis 2020, désormais autonome. Radio Erena dispose d’organes de 
gouvernance actifs, et a un plan de financement à long terme. 
RSF demeure membre du Conseil d’Administration de la radio. 

En 2020,
• 9 organisations partenaires avec lesquelles RSF a travaillé main 

dans la main.

• 9 formations organisées, pour 200 journalistes (48 % étant des 
femmes). 

• 32 sites internet censurés ont été rendus accessibles grâce à des 
opérations « Collateral Freedom ».

Formation sur la couverture électorale à Mogadiscio (Somalie)  
avec l’organisation Nusoj (National Union of Somali Journalists).

©
 A

FP
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CONTEXTE

DES CRISES QUI METTENT EN  
PÉRIL L’AVENIR DU JOURNALISME

LE CLASSEMENT MONDIAL DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE, QUI ÉVALUE TOUS LES ANS LA SITUATION DU JOURNALISME DANS 
180 PAYS ET TERRITOIRES, A DÉMONTRÉ EN 2020 QUE LES DIX PROCHAINES ANNÉES SERONT SANS DOUTE UNE DÉCENNIE 
DÉCISIVE POUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE EN RAISON DE CRISES QUI AFFECTENT L’AVENIR DU JOURNALISME. 

CRISE GÉOPOLITIQUE 

L’une des crises les plus saillantes est la crise géopolitique alimen-
tée par les dirigeants et les régimes dictatoriaux, autoritaires ou 
populistes qui déploient leurs efforts pour réprimer l’information 
et imposer leur vision d’un monde sans pluralisme ni journalisme 
indépendant. La Chine, qui tente d’imposer un nouvel ordre mondial 
de l’information, maintient son modèle d’hyper-contrôle de l’infor-
mation. Après la Chine, l’Arabie saoudite et l’Égypte sont les plus 
grandes prisons au monde pour les journalistes. De son côté, la 
Russie emploie des moyens de plus en plus élaborés pour contrôler 
l’information en ligne, tandis que l’Inde a imposé au Cachemire le 
plus long couvre-feu électronique de l’histoire. En Égypte, la diffu-
sion de « fausses nouvelles » justifie le blocage de pages et de sites 
internet, mais aussi le retrait d’accréditations. 

CRISE TECHNOLOGIQUE 
L’absence de régulations appropriées à l’ère 
de la numérisation et de la globalisation de la 
communication a créé un véritable chaos 
informationnel. Propagande, publicité, rumeurs 
et journalisme se trouvent en concurrence 
directe. Cette confusion grandissante entre 
les contenus commerciaux, politiques et édi-
to r i aux  déséqu i l i b re  l es  ga ran t ies 

démocratiques pour la liberté d’opinion et d’expression. Ce contexte 
favorise l’adoption de lois dangereuses qui, sous couvert de limiter 
la diffusion de fausses nouvelles, permettent une répression accrue 
d’un journalisme indépendant et critique. À l’instar de Singapour, le 
Bénin a mis en place une nouvelle loi censée lutter contre la désin-
formation et la cybercriminalité, mais susceptible d’être utilisée pour 
restreindre abusivement la liberté d’information. La pandémie a 
amplifié la propagation des rumeurs et des fausses informations 
aussi vite que le virus. Des armées de trolls d’État en Russie, en 
Chine, en Inde, aux Philippines et au Vietnam utilisent l’arme de la 
désinformation sur les réseaux sociaux. 

CRISE DÉMOCRATIQUE
La crise constatée dans les deux dernières éditions du Classement 
mondial de la liberté de la presse générée par l'hostilité, voire la 
haine à l’encontre des journalistes, n’a fait que s’amplifier, ce qui 
entraîne des passages à l’acte plus graves et plus fréquents, et, 
de ce fait, un niveau de peur inédit dans certains pays. Des res-
ponsables politiques de premier plan ou leur entourage continuent 
d’encourager ouvertement la haine contre les journalistes. Des 
chefs d’État démocratiquement élus, Donald Trump aux États-Unis 
et Jair Bolsonaro au Brésil, dénigrent la presse et encouragent la 
haine des journalistes dans leur pays. Le « cabinet de la haine » qui 
entoure le président brésilien publie à grande échelle des attaques 
contre des journalistes qui font des révélations sur la politique gou-
vernementale. Depuis le début de l’épidémie de coronavirus, Jair 
Bolsonaro redouble même ses attaques contre les médias, qu’il 
considère responsables d’une « hystérie » destinée à générer la 
panique dans le pays.

Un présentateur virtuel de la télévision chinoise, lors 
de la 5e Conférence mondiale de l’internet organisée 
à Wuzhen (province du Zhejiang), dans l'est de la 
Chine, le 7 novembre 2019.  © STR / AFP

Le président 
brésilien Jair 
Bolsonaro en 
janvier 2020.
© Sergio Lima / 
AFP.
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CRISE DE CONFIANCE 
La défiance envers les médias soupçonnés de diffuser une infor-
mation contaminée par des informations non fiables continue de 
s'accentuer : 57 % des personnes interrogées lors de la dernière 
enquête mondiale du Trust Barometer Edelman, qui examine le 
niveau de confiance des populations envers les institutions, estiment 
que leur média de référence peut diffuser de fausses informations. 
Affaiblis par cette crise de confiance, les journalistes deviennent 
des cibles privilégiées de la colère des citoyens lors des grandes 
manifestations qui se sont multipliées un peu partout dans le 
monde, comme en Irak, au Liban, au Chili, en Bolivie, en Équateur, 
quand ils ne sont pas également victimes de violences policières 
comme en France. Autre phénomène de plus en plus visible : en 
Espagne, en Autriche, en Italie et en Grèce, des groupes nationa-
listes ou des militants d’extrême droite s’en prennent ouvertement 
aux journalistes, tandis que les Talibans en Afghanistan ou certains 
fondamentalistes bouddhistes en Birmanie n'hésitent pas à imposer 
violemment leur vision du monde aux médias. 

CRISE ÉCONOMIQUE
Dans de nombreux pays, la mutation numérique laisse le secteur 
des médias exsangue. La baisse des ventes, l’effondrement des 
recettes publicitaires et l’augmentation des coûts de fabrication et 
de distribution, liée notamment au prix croissant des matières pre-
mières, ont conduit les rédactions à multiplier les plans sociaux : la 
presse américaine a ainsi perdu la moitié de ses emplois ces dix 
dernières années. Cela n’est pas sans conséquences sociales ni 
impact sur la liberté éditoriale des médias sur les différents conti-
nents. Des journaux dont la situation économique est affaiblie ont 
naturellement des capacités moindres de résistance aux pressions.

La crise économique a par ailleurs accentué les phénomènes de 
concentration, et plus encore les conflits d’intérêts qui menacent 
le pluralisme et l’indépendance des journalistes. Le rachat de la 
Central European Media Enterprises (CME) par la première fortune 
de la République tchèque inquiète plusieurs pays d’Europe orientale 
où la CME contrôle des télévisions influentes. Les conséquences 
de la concentration se font sentir en Argentine et sur le continent 
asiatique : au Japon, les rédactions restent très dépendantes de la 
direction des « keiretsu », ces grands conglomérats qui privilégient 
les intérêts économiques à l’indépendance éditoriale. À Taïwan ou 
aux îles Tonga, la logique commerciale à laquelle sont désormais 
contraints les organes d’information favorise la polarisation et une 
recherche du sensationnalisme, ce qui contribue à décrédibiliser un 
peu plus les médias et à accentuer la crise de confiance du public.

LA PANDÉMIE DE COVID-19, UN FACTEUR MULTIPLICATEUR 
Aux cinq types de crises qui affectent le journalisme s’ajoute désormais une crise sanitaire. L’épidémie de coronavirus fournit une illustration 
des facteurs négatifs pour le droit à l’information fiable, et elle est même un facteur multiplicateur. 
Il existe en effet une corrélation évidente entre la répression de la liberté de la presse à l’occasion de l’épidémie de coronavirus et la place 
des pays au Classement mondial. La crise sanitaire a été l’occasion pour des gouvernements autoritaires de mettre en œuvre la 
« doctrine du choc » exposée par Naomi Klein : profiter de la neutralisation de la vie politique, de la sidération du public et de l’affaiblisse-
ment de la mobilisation pour imposer des mesures impossibles à adopter en temps normal. 

Le journaliste Michel Soudais (Politis) couvre la manifestation du 26 mai dernier.
© Simon Guillemin

I RAPPORT D'ACTIVITÉ 2020 I 18 



LA PANDÉMIE DE CORONAVIRUS A APPORTÉ UNE NOUVELLE PREUVE DE LA PERTINENCE DU COMBAT DE RSF POUR LA LIBRE 
CIRCULATION DE L’INFORMATION. DANS NOTRE MONDE GLOBALISÉ, LES VIOLATIONS DE CETTE LIBERTÉ FONDAMENTALE, PEU 
IMPORTE OÙ ELLES SONT PERPÉTRÉES, SONT L’AFFAIRE DE LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE TOUTE ENTIÈRE.
 
Sans la censure imposée par le régime de Pékin, les médias chinois 
auraient informé bien plus tôt le public de la gravité de l’épidémie, 
épargnant des milliers de vies et évitant peut-être la pandémie. La 
rétention d‘informations sous prétexte de ne pas semer la panique 
est une pratique inacceptable qui contribue à aggraver les pro-
blèmes plutôt qu’à les résoudre. À l’inverse, l’exemple de Taïwan 
montre que la circulation de l’information en période de crise ne 
nuit pas à l’efficacité : c’est en jouant la carte de la transparence 
que les autorités taïwanaises sont parvenues à obtenir l’adhésion du 

public aux mesures sanitaires qu’elles préconisaient, ce qui a pour 
beaucoup contribué à la maîtrise de l’épidémie. La censure, tout 
comme le coronavirus, ne connaît pas de frontières et peut causer 
des ravages considérables. Obstacle majeur au progrès humain, la 
manipulation de l’information restreint le libre arbitre et anéantit la 
capacité de discernement. En faussant les paramètres du débat, elle 
mène invariablement à la prise de mauvaises décisions qui doivent, 
à leur tour, être dissimulées par de nouveaux mensonges.

DEPUIS LE DÉBUT DE LA PANDÉMIE, RSF A MULTIPLIÉ SES ACTIONS ET SES INITIATIVES  
POUR CONTRER LES ATTEINTES À LA LIBERTÉ D’INFORMER,  

MAIS AUSSI POUR FAIRE EN SORTE QUE LE « MONDE D’APRÈS-CORONAVIRUS »  
SOIT CELUI DE LA LIBRE CIRCULATION DE L’INFORMATION AU BÉNÉFICE DE TOUS. 

CRÉATION DE L’OBSERVATOIRE_19 
Dès la fin mars 2020, RSF a lancé un outil de suivi et de mesure 
des entraves à la liberté de la presse liées à la Covid-19. Dénommé 
en référence à la Covid-19, mais aussi à l’article 19 de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme, ce projet a permis d’évaluer les 
impacts de la pandémie sur le journalisme. 

  Une carte mondiale interactive et un fil d’actualité en temps 
réel ont permis de documenter la censure étatique, la désin-
formation délibérée et leurs effets sur le droit à l’information 
fiable. 

  Des recommandations pour favoriser l’exercice du journa-
lisme ont été émises et transmises aux autorités internationales. 

  Des conseils pratiques ont été formulés à l’attention des 
professionnels des médias afin de favoriser l’exercice du jour-
nalisme dans les meilleures conditions pendant la durée de la 
crise sanitaire.

  Un contact d’urgence a été mis à disposition des profes-
sionnels, afin de recenser les cas d’attaques, de détentions 
arbitraires, de retraits d’accréditation, etc. 

 + de 130 publications concernant 65 pays 
sur les atteintes à la liberté de la presse liées à la 
pandémie. 

+ de 3 500 vues en une semaine lors du 
lancement de l’Observatoire_19.

+ de 110 000 vues sur les réseaux sociaux du 
#Tracker_19.

+ de 300 mentions dans la presse,  
y compris dans de grands quotidiens comme El Pais 
(Espagne). 

CONTEXTE

LE COMBAT POUR LES FAITS
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DES RÉPONSES CONCRÈTES POUR LES JOURNALISTES ET MÉDIAS AFFECTÉS
Dans ce contexte particulièrement sensible, RSF a rapidement 
réalisé l’importance de mettre en œuvre des projets et activités 
spécifiques, dédiés à la réponse pour la lutte contre l’épidémie. 
La crise sanitaire a démontré l’importance vitale d’une information 
fiable, indépendante et de qualité dans un contexte mondialisé, et 

met davantage en lumière les problématiques et enjeux liés au man-
dat de RSF. 
RSF a donc lancé plusieurs projets, dont un consortium en Afrique 
subsaharienne, et a consacré une grande partie de ses activités à 
aider les journalistes et médias les plus vulnérables. 

LANCEMENT DU PROJET « COVID19 RESPONSE IN AFRICA: 
TOGETHER FOR RELIABLE INFORMATION » :
ARTICLE 19, la Deutsche Welle Akademie, la Fondation Hirondelle, 
Free Press Unlimited, International Media Support, Reporters sans 
frontières et l'Unesco ont uni leurs forces pour ce projet, financé 
par la Direction générale des partenariats internationaux de la 
Commission européenne. 
Ce consortium met en œuvre un projet de 18 mois dont l'objectif 
est d’apporter une réponse efficace à la crise de la Covid-19 en 
Afrique subsaharienne, en soutenant les médias de 17 pays de la 
région afin qu’ils continuent à fournir des informations fiables et 
critiques à leur public.

Il consiste en trois objectifs :

  soutenir financièrement les acteurs locaux des médias pour 
leur permettre de remplir leur rôle d’informateur ;

  favoriser le partage de bonnes pratiques entre les organisa-
tions de médias et les journalistes, ainsi que le renforcement 
de capacités ;

  assurer un plaidoyer efficace pour préserver le droit à la liberté 
d’expression et d’information par le suivi d’alertes et la formu-
lation de recommandations politiques concrètes.

Dans ce cadre, en partenariat avec Cartooning for Peace, RSF a 
publié, en novembre 2020, le bilan des atteintes à la liberté d’infor-
mer sur le continent africain perpétrées en lien avec l’épidémie de 
coronavirus. Le constat est édifiant : augmentation des exactions 
contre les journalistes, affaiblissement économique des médias, 
manque de transparence, lois liberticides. 
RSF a appelé les gouvernements africains à tirer tous les enseigne-
ments de la crise sanitaire ayant marqué cette année 2020 pour 
ne pas affaiblir davantage la production d’information indépendante, 
mise à rude épreuve sur le continent.

SOUTENIR LES MÉDIAS FACE À LA CRISE : LE RÔLE CRUCIAL 
DE L’ASSISTANCE
RSF a ajusté ses activités d’assistance pour être en mesure de 
soutenir aux mieux les médias et journalistes impactés par la crise 
sanitaire.

RSF a identifié, avec le support de son réseau de correspondants 
et ses responsables de desks géographiques : 
-  les journalistes contaminés pendant l’exercice de leur métier ou 

la couverture de la crise. Dans ce cas, RSF a accordé des aides 
pour couvrir les frais médicaux ;

-  les cas de harcèlement de la part des gouvernements ou de la 
police pour les journalistes couvrant la crise. RSF a accordé des 
aides financières pour payer les frais de défense ou l’achat de 
matériel de protection.

Ainsi, au cours de 2020, RSF a attribué 3 bourses médias et 
9 bourses individuelles :

- 4 bourses pour des frais juridiques ;
- 3 bourses pour des frais médicaux ;
- 1 pour du remplacement de matériel ;
- 1 pour des frais de réinstallation.
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2020 EN RÉCITS

Au départ, le constat d’une insoutenable injustice : 98 % des assassinats de 
journalistes perpétrés dans le monde sont impunis. Tuer un journaliste ne coûte 
rien ou presque. Pour le commanditaire, cela rapporte une somme d’argent, plus 
ou moins importante. Mais pour lui et les exécutants, aucune poursuite, aucune 
charge, encore moins de condamnation : une sorte de garantie d'impunité.
 
Alors que faire ? Que faire quand dénoncer ne suffit plus, quand la situation se 
répète année après année ? Que faire pour que l’impunité cesse enfin ?
Pour Reporters sans frontières, « qui ne tente rien n’a rien ». La recherche 
de solutions, la contre-attaque, l’innovation sont inscrites dans l’ADN de 
l’organisation. Alors malgré les risques et les dangers, malgré les difficultés, 
notamment pour les familles, nous avons choisi de développer une stratégie 
offensive de recours contentieux. 

Concrètement, comment cela se déroule ? Déposer plainte est un processus 
très long à mettre en place. Il faut avoir une connaissance suffisamment précise 
des faits, réunir des éléments incriminants. Le dossier doit être millimétré. En 
fonction des situations criminogènes, des pays et des personnes impliquées, 
cela peut se révéler extrêmement difficile. Mais il faut réussir à remonter jusqu’au 
suspect et fournir suffisamment d’éléments pour convaincre un procureur ou 
juge d’agir. 

Ensuite, il faut trouver le forum judiciaire approprié : un endroit où l’on va pouvoir 
saisir un magistrat indépendant. Idéalement, cela se déroule dans le pays de 
perpétration du crime : on privilégie toujours cette voie, mais le plus souvent, 
cela s'avère impossible, car le pouvoir judiciaire est trop corrompu, dépendant 
du pouvoir exécutif ou de la mafia. Si c’est impossible, on va chercher ailleurs, 
sur le fondement de ce qu'on appelle la « compétence universelle » ou « extra-
territoriale » du juge d'un autre pays. Cette compétence est très rare et limitée. 
On peut aussi tenter d’utiliser les juridictions internationales comme la CPI 
(Cour pénale internationale) ou explorer des crimes et infractions connexes, qui 
concernent le financement du crime par exemple. L’objectif, au bout du compte, 
est de déclencher une enquête judiciaire indépendante et de trouver des alliés 
(procureur et juge). Mais il faut les aider. 

Depuis la mise en place de cette nouvelle stratégie, nous avons ouvert à l’étude 
de nombreux dossiers. Mais en 2020, nous avons également posé plusieurs 
actes très importants, fortement médiatisés pour certains, confidentiels pour 
d'autres.

Dans l’affaire Daphné Caruana Galizia, à Malte, nous avons obtenu que le parquet 
national financier en France ouvre une enquête préliminaire pour corruption et 
complicitié d’assassinat, impliquant l’homme d’affaires Jorgen Fenech et Keith 
Schembri, l’ancien ancien chef de cabinet du Premier ministre maltais. 

Quand dénoncer l'impunité ne suffit 
plus : RSF contre-attaque pour la justice 

par Antoine Bernard,  
conseiller, stratégie contentieuse  

internationale et plaidoyer

98 % des assassinats de 
journalistes impunis.

En 2020, 

•  2 plaintes auprès de la CPI  
au sujet du Mexique.

•  Plusieurs dizaines d’experts dans 
la Justice for Journalist Task 
Force.

•  3 plaintes déposées en Europe 
(Suède, Allemagne et France).
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Nous avons saisi le procureur général allemand d’une plainte concernant les crimes contre 
l’humanité perpétrés par le prince héritier d’Arabie saoudite MBS (Mohammed bin Salman Al 
Saud), à travers le cas de Jamal Khashoggi et de 34 autres journalistes saoudiens. 

Nous avons également saisi le procureur général de Suède dans l’affaire du journaliste suédo-
érythréen Dawit Isaak, le plus ancien journaliste détenu au monde. 

RSF a déposé deux plaintes auprès de la Cour pénale internationale (CPI) au sujet du Mexique, 
sur les cas de 136 assassinats et disparitions de journalistes dans ce pays. RSF s’est par ailleurs 
constituée devant la justice mexicaine. 

Nous avons créé un petit noyau, la Justice for Journalist Task Force, avec lequel nous montons 
des équipes en fonction des projets : avocats, spécialistes du terrain ou de la recherche en ligne, 
enquêteurs expérimentés dans la police judiciaire ou les crimes internationaux, etc. Nous essayons 
de confronter les problèmes et d’imaginer la meilleure stratégie d’attaque.

RSF vs. MBS : le match peut paraître inégal, voire couru d’avance. Et pourtant, le seul dépôt de 
cette plainte est déjà une victoire, celle de l'obstination contre l'impunité.

2020 EN RÉCITS

Dans les coulisses du 
déploiement de l’ERP
Un ERP est un progiciel de gestion intégrée. Un nom mystérieux derrière 
lequel se cache un dispositif ergonomique, devenu incontournable au sein d’une 
organisation à portée internationale telle que RSF. Cela fait un peu plus de deux 
ans que son implantation a été entreprise, et nous sommes actuellement en 
phase de déploiement à travers nos différents services. 
Ce déploiement concerne aussi bien nos équipes présentes à Paris que nos 
bureaux aux quatre coins du monde. 

Cet ERP offre un formidable espace sécurisé de centralisation et de partage 
de données entre nos services, ce qui renforce de manière significative nos 
capacités de suivi, d’évaluation et de capitalisation. À cette base de données 
fonctionnelles et contractuelles s'ajoutent les processus de validation des 
engagements financiers, le suivi des contrats de financements et des démarches 
de recherche de fonds auprès des institutions et des fondations. La mise en place 
opérationnelle de l’ensemble de ces fonctionnalités permettra une fluidification 
des processus internes. Son déploiement, qui doit se faire progressivement 
jusqu’en 2021, est donc un enjeu majeur. 

par Solène Guyard,  
membre du comité de pilotage de l’ERP
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•  Début du projet en janvier 2019

•  1 an de réflexion et de co-construction 
avec notre prestataire

•  9 mois de test en comité restreint

•  Lancement de la version finale en 
septembre 2020 : les équipes peuvent 
enfin utiliser l’outil !

Un ERP est un outil transversal qui évolue en permanence. Rechercher 
la meilleure façon de concilier les modes de travail, les besoins des 
différentes parties prenantes et les contraintes techniques d’un tel 
outil est important pour créer une véritable synergie. Une grande 
partie de mon travail consiste donc à faire l'intermédiaire entre les 
équipes, la direction et AidImpact, le prestataire qui a développé la 
solution et qui accompagne RSF dans la durée.
Plaidoyer, journalisme, communication, assistance, coordination 
internationale… La diversité des activités est grande chez RSF. Je 
m’entretiens quotidiennement avec les équipes, recueille les retours 
d’expérience et retranscrit leurs besoins en « langage ERP ». Je 
présente ensuite les problématiques au comité de pilotage et propose 
des recommandations lorsqu’il s’agit d’une réflexion globale, ou je 
m’entretiens directement avec notre prestataire lorsqu’un problème 
rencontré est purement technique. Nombreuses sont les connexions 
entre chaque problématique, c’est donc un véritable travail d'orfèvre 
qui est nécessaire pour rendre l’ERP toujours plus en phase avec le 
fonctionnement et les besoins des équipes. 
 
En parallèle, j’accompagne les équipes en leur dispensant des 
formations individuelles et en me tenant à leur disposition s’ils 
rencontrent des difficultés. Le déploiement d’un ERP au sein d’une 
organisation est une petite révolution. Il peut bousculer certaines 
habitudes de travail. L’écoute et l'accompagnement sont donc les 
clés de la démarche vers une évolution des pratiques. 

Fin 2020, l’ERP est d’ores et déjà pleinement opérationnel dans 
certains services et apporte de réels bénéfices. Par exemple, au 
sein du département assistance, il permet non seulement de réduire 
les délais de traitement des dossiers et donc d'accélérer la mise 
en œuvre effective du soutien aux journalistes, mais également de 
simplifier l’archivage et de produire en temps réel des statistiques et 
indicateurs de suivi. 

Piloter ce projet est extrêmement enthousiasmant et enrichissant. 
C’est un projet commun, qui témoigne d’une réelle volonté de la part 
de RSF de mettre tout en œuvre pour maximiser son efficacité et 
répondre au mieux à son mandat. 
À l’ère de la digitalisation et dans le contexte particulier de la crise 
sanitaire, RSF se félicite d’avoir fait le choix stratégique de se doter 
d’un tel outil.

2020 EN RÉCITS
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2020 EN RÉCITS

#FreeAssange 
Tout au long de l'année 2020, RSF a été présente lors des audiences d'extradition 
du fondateur de Wikileaks Julian Assange. 
Les équipes, venues de Londres ainsi que parfois Paris et Berlin, se sont mobilisées 
devant la prison de Belmarsh, se sont associées aux manifestations devant le 
tribunal, ont observé, suivi et relaté les débats et conclusions des audiences.  

RSF était la seule ONG présente au Tribunal pénal central de Londres du 
7 septembre au 1er octobre 2020. 
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2020 EN RÉCITS

+ de 80 organisations 
partenaires. 

•  3 ONG à la tête de la coalition 
#HoldTheLine.

•  15 000 signataires de la 
pétition pour Maria Ressa.

•  1 nouvelle fonction dans 
l’organigramme RSF. 

#HoldTheLine : structurer  
et coordonner une campagne 
internationale
La structuration de la campagne internationale de soutien à la journaliste 
philippine Maria Ressa fut certainement l’une des missions les plus mobilisantes 
de l’année. Au départ, une soixantaine d’organisations de défense de la liberté 
de la presse, de groupes de la société civile, d’associations de journalisme et 
d’activistes, tous volontaires pour former une coalition de soutien à Maria Ressa 
et à la presse indépendante aux Philippines. Maria elle-même et son équipe de 
défense sont mobilisées pour « tenir tête » à la répression. Cette devise incarnera 
la coalition, baptisée #HoldTheLine, son équivalent en anglais. 
Pour entrer dans le vif de l’action, la structuration de la campagne devient très 
rapidement fondamentale. RSF, le Comité pour la protection des journalistes 
(CPJ) et l’International Center for Journalists (ICFJ) décident de s’unir pour 
former un comité de pilotage. L’objectif est de coordonner la campagne, de 
canaliser les idées et les initiatives, de gérer le calendrier de mise en œuvre, de 
rechercher les fonds en lien avec les dizaines de partenaires, mais également 
avec les équipes internes qui devront gérer la mise en place opérationnelle. 
Avec patience, écoute et détermination, motivés par le courage de Maria Ressa 
qui fait face à un véritable harcèlement judiciaire, nous parvenons à structurer 
et coordonner notre campagne. Une pétition internationale est lancée dans la 
presse et sur les réseaux sociaux, les soutiens à Maria Ressa se multiplient. 
Quelques mois plus tard, une campagne de soutien ambitieuse, réunissant 
plusieurs centaines de personnalités, voit le jour. 

Unir les expertises, les points de vue, les environnements culturels et les 
moyens d’action : c’est la force d’une campagne internationale. Même si sa 
coordination et sa structuration peuvent parfois se révéler complexes, son impact 
est beaucoup plus fort. RSF l’a bien compris, en priorisant certaines campagnes 
dans son plan d’action annuel, mais également en créant la position de directrice 
de campagnes internationales, que j’ai l’honneur d’occuper depuis l’été 2020. 

par Rebecca Vincent, directrice  
du bureau Royaume-Uni et de  

campagnes internationales de RSF
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•  Une bâche de soutien géante  
de 300 m2 installée aux portes  
de Paris 

+ de 10 000 mentions de 
#WeAreKhaled et #FreeKhaled.

+ de 200 000 vues sur la 
vidéo RSF d’installation de la bâche 
géante. 

•  Plusieurs dizaines de réunions du 
comité de soutien.

« Khaled vient d’être arrêté. » Le message de nos collègues du bureau RSF 
de Tunis reçu ce 27 mars 2020 sur notre fil d’alerte restera gravé dans nos 
mémoires. Le journaliste algérien, correspondant de RSF et de TV5Monde, avait 
déjà été convoqué à plusieurs reprises et interpellé quelques jours auparavant, 
alors qu’il couvrait une marche du Hirak. Nous réagissons immédiatement pour 
dénoncer son interpellation et décidons de patienter quelques jours, en attendant 
sa libération. Nous comprenons vite qu’il ne sortira pas. Le 29 mars, Khaled 
Drareni est incarcéré pour « incitation à attroupement non armé et atteinte à 
l'intégrité du territoire national ».

Quelques jours plus tard, avec une vingtaine d’ONG internationales, 
d’organisations professionnelles et d’associations algériennes, nous lançons 
un appel pour la libération immédiate des journalistes incarcérés en Algérie 
et l'arrêt des poursuites judiciaires abusives à leur encontre. Nous activons 
nos réseaux internationaux, notamment diplomatiques, pour tenter d’obtenir 
rapidement des résultats. Face à l’inertie du pouvoir algérien, nous décidons 
de créer le comité international de soutien à Khaled Drareni. Nous réunissons 
les consœurs et confrères, personnalités des arts et des lettres et amis du 
journaliste afin de déterminer les premières actions à mener. Au total, une 
trentaine de personnalités répondent présent. 

L’objectif est de pousser l’opinion publique et les représentants politiques, en 
France et dans le reste du monde, à s’intéresser au journaliste et à le défendre. 
Seule la pression internationale peut avoir un impact sur les autorités algériennes. 

Mi-août, le verdict en appel tombe : Khaled écope de trois ans de prison 
ferme et de 50 000 dinars algériens d’amende. Abasourdis et indignés, nous 
réunissons en urgence le comité de soutien. Dès le lendemain, nous annonçons 
la mise en place d’une grande campagne de solidarité internationale intitulée 
#WeAreKhaled. 

« Khaled était un poil à gratter ? Il est désormais une épine dans le pied du 
régime. » : cette phrase tweetée par le secrétaire général de RSF, Christophe 
Deloire, résume bien l’état d’esprit qui nous anime. Face à une justice algérienne 
aux ordres, nous multiplions les actions de soutien. Nous lançons une vaste 
campagne d’affichage de bâches sur les mairies, de Lyon à Clermont-Ferrand, 
en passant par Paris ou encore Nancy. En septembre 2020, nous rassemblons 
les présentateurs TV les plus célèbres de France pour une opération spéciale 
devant l’ambassade d’Algérie. Fin octobre, nous accrochons une bâche géante 
de plus de 300 m2 sur un immeuble en bordure du périphérique parisien 
représentant le portrait de Khaled par le street artiste C215, en sa présence et 
celle de la musicienne algérienne Souad Massi. 

Avec les membres du comité de soutien, les équipes RSF à Paris mais aussi 
avec nos bureaux et sections à travers le monde, nous redoublons d’imagination 
et de pugnacité. Fin février 2021, Khaled Drareni est libéré. Dès sa sortie de 
prison, il décide de reprendre ses activités journalistiques. C’est sans doute la 
plus belle des récompenses pour les soutiens qui se sont mobilisés pour lui. 

#FreeKhaled  

par Émilie Poirrier,  
directrice de la communication  

et de la collecte de fonds

2020 EN RÉCITS
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L'organisation de la mission de RSF en Somalie a été le fruit d'un très long 
travail. Dans ce pays au contexte politique agité, il est difficile d'identifier et de 
collaborer durablement avec les acteurs du terrain. Nous avons réussi à créer 
puis entretenir des liens très étroits avec le syndicat national des journalistes 
somaliens (Nusoj, National Union of Somali Journalists), devenu notre 
partenaire. La première rencontre a eu lieu en 2019 en Éthiopie. Au fil des 
mois, l'idée d'une mission locale a germé. Au départ, elle paraissait un peu folle, 
tant la situation sécuritaire sur place était dangereuse et le contexte politique 
instable. Mais peu à peu, les liens entre RSF et Nusoj se sont raffermis. Nos 
contacts avec les autorités sont devenus de plus en plus réguliers et les 
soutiens diplomatiques pour faire avancer la liberté de la presse dans le pays 
de plus en plus nombreux. 

Restait à organiser la mission ... 

À la fin du premier trimestre 2020, nous étions prêts. Mais la pandémie a 
bouleversé nos plans. Nous devions initialement partir en avril. Impossible en 
pleine première vague. En Somalie, la situation est très volatile : reporter de 
quelques semaines pouvait faire pérécliter deux ans de travail.
Une nouvelle fenêtre s'est ouverte à la rentrée : nous avons décidé de partir. 
Juste à temps, puisque le deuxième confinement a été annoncé alors que nous 
étions sur place. 
Notre mission a commencé par une rencontre avec une vingtaine de 
journalistes. Nous avons été très impressionnés : malgré le contexte hostile 
et leur manque de formation (quasiment tous sont autodidactes), ils étaient 
déterminés à exercer leur métier. L'un d'entre eux est devenu journaliste parce 
que son frère journaliste s'était fait tuer par les Shebabs. Il avait décidé de 
reprendre le flambeau. 

Le lendemain, séquence politique : direction la Villa Somalia, résidence officielle des autorités. Nous 
rencontrons d'abord le président. Il semble favorable à la mise en place d'un moratoire sur les arrestations 
de journalistes, mais ne souhaite pas s'engager tout de suite. Nous espérions cueillir le fruit de longs 
mois de négociation, mais il n'était pas encore mûr... Du moins pas tout à fait. Nous avons ensuite rendez-
vous avec le ministre de la Communication et Premier ministre, qui vient d'être nommé. Lui semble très 
convaincu. Nous apprenons qu'entre-temps, le cabinet de la présidence l'avait appelé pour lui donner 
son accord concernant le moratoire. Le Premier ministre est prêt à s'engager publiquement. Victoire ! 

Nous préparons un communiqué avec notre partenaire Nusoj. Nous organisons une conférence de 
presse pour annoncer la nouvelle. Une trentaine de journalistes se font arrêter arbitrairement en Somalie 
chaque année. Stopper ce phénomène en le rendant illégal représente une étape importante pour la 
liberté de la presse dans le pays, même si les problèmes à régler restent nombreux. Avant notre départ, 
nous dispensons une formation sur la sécurité et la couverture en période électorale à une trentaine de 
journalistes et rencontrons les diplomates qui soutiennent notre initiative.

Cette mission a été compliquée à bien des égards, mais malgré le contexte (y compris sanitaire !), 
elle a été couronnée de succès. Malheureusement, la profonde crise politique qui a éclaté quelques 
jours après notre départ, et qui n'est toujours pas réglée (les élections prévues n'ont pas eu lieu), a 
pour l'instant empêché la mise en place du moratoire. Le travail se poursuit. Malgré les difficultés, RSF 
et Nusoj restent mobilisées pour faire de l'engagement public obtenu une nouvelle réalité pour les 
journalistes somaliens.

Mission Somalie 

par Arnaud Froger,  
responsable du desk Afrique 

2020 EN RÉCITS

+ de 50 journalistes tués au 
cours des 10 dernières années.

•  32 détentions arbitraires en 
2020.

•  La moitié des journalistes tués 
sur le continent africain le sont en 
Somalie. 

•  163e place au Classement 
mondial de la liberté de la presse 
en 2020.
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RSF SE VEUT RÉSOLUMENT PORTEUSE DE SOLUTIONS. C’EST DANS CETTE PERSPECTIVE POSITIVE QUE L’ONG S’EST ENGAGÉE 
DANS LA JOURNALISM TRUST INITIATIVE (JTI). ALORS QUE LE TERME « FAKE NEWS » CONTINUE D’ALIMENTER LE DÉBAT PUBLIC 
ET POLITIQUE, RSF DÉVELOPPE UN PROGRAMME COLLABORATIF POUR ÉTABLIR UN RÉFÉRENTIEL POUR LE JOURNALISME. 

Un dispositif d’autorégulation 

La Journalism Trust Initiative (JTI) consiste en l’élaboration d’un 
mécanisme de « tiers de confiance » pour renforcer la qualité et la 
déontologie du journalisme.

La JTI s’attache à créer un outil pour fournir des avantages aux 
médias qui présentent des garanties de mise en œuvre des 
méthodes journalistiques, de respect des règles éthiques et 
d’indépendance, au moment où les médias d’information sont 
désavantagés par le coût du journalisme de qualité et la structure 
des plateformes. Il se présente sous la forme d’indicateurs sur la 
transparence des médias, l’indépendance éditoriale, les méthodes 
journalistiques et les règles déontologiques. 

En 2020, la Journalism Trust Initiative a reçu une subvention de 
422 179 euros de la Commission européenne. Cette dernière 
a notamment permis la mise à disposition, à la fin du premier 
semestre 2021, d’un portail d’auto-évaluation en ligne à destina-
tion des médias mais aussi des autres parties prenantes telles que 
les annonceurs, les plateformes, les distributeurs et les régulateurs. 
Des tutoriels et autres outils nécessaires pour soutenir sa mise en 
œuvre ont également été créés. 

JTI a par ailleurs été déployée, en version pilote, sur le continent 
africain, avec le soutien de l’Organisation Internationale de la 
Francophonie (OIF). L’objectif est d’accompagner les médias locaux 
dans la mise en œuvre du processus de certification JTI. Six médias 
ont été sélectionnés dans la zone pour participer au projet. Ces 
médias ont travaillé activement avec RSF pour traiter le question-
naire d’auto-évaluation développé : Iwacu (Burundi), Flambeau des 
Démocrates (Togo), EMedia (Sénégal), OuestafNews (Sénégal), 
Kalangou (Niger) et IGFM (Sénégal). 

LES INITIATIVES  
LANCÉES PAR RSF 
 

05-18

Démarrage

10-18

1er atelier 
CEN, cadrage

02-19

2e atelier, 
premières  
ébauches

06-19

3e atelier, projet 
d'adoption, lancement 
de la consultation 
publique

11-19

4e atelier, adoption 
finale et publication de 
l’accord des ateliers 
(CEN Workshop 
Agreement, CWA)

03-20

Auto-évaluation 
disponible

08-20

Certification  
disponible

DÉVELOPPEMENT
La JTI est un processus de 
normalisation collaboratif conforme 
aux directives du Comité européen 
de normalisation (CEN). Plus de 120 
experts ont contribué à un projet 
d'accord issu des ateliers CEN (CWA) 
publié pour consultation publique en 
juillet 2019.
La version finale a été publiée à la fin 
de l'année 2019.

TEST & FEEDBACK
Au cours de la phase de consultation, le grand 
public et les professionnels sont invités à 
commenter les indicateurs proposés par la JTI. 
L’enjeu, c’est la faisabilité dans la vie réelle. Par 
conséquent, des projets pilotes ciblés sont lancés 
pour tester l'ensemble des normes JTI dans 
différents environnements. Il est prévu que chaque 
norme fasse l’objet d’une révision fréquente après 
sa publication.

MISE EN ŒUVRE
Les médias peuvent s’autoévaluer et vérifier leur conformité 
à la norme JTI pour ensuite obtenir une certification 
indépendante.

Les médias sociaux et les plateformes de recherche 
peuvent utiliser les données JTI pour promouvoir les sources 
conformes aux normes.

Chaque citoyen peut utiliser les indicateurs de la JTI pour 
choisir en connaissance de cause quelles informations il/elle 
veut « consommer ».

Les annonceurs peuvent utiliser la JTI pour choisir leurs 
investissements et renforcer ainsi la sécurité de leur marque.

Les régulateurs peuvent utiliser la JTI en tant que 
mécanisme indépendant d’autorégulation pour attribuer des 
subventions et des avantages aux médias.

Les acteurs du développement des médias
peuvent utiliser JTI pour sélectionner et évaluer des projets.

2019 2020
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Fondé par 11 organisations indépendantes de la société civile en 2019 à l’initiative de RSF, le Forum sur l'information et la 
démocratie fournit aux États, aux plateformes numériques, à la société civile et aux médias des recommandations de régulation 
et d'autorégulation pour garantir le respect des principes démocratiques à l'ère numérique.

Il tire son mandat du texte fondateur du Partenariat international sur l'information et la démocratie, aujourd’hui endossé par 
42 pays.

RÉSULTATS EN 2020
LE FORUM, SOUTENU PAR RSF, A ATTEINT SES PREMIERS OBJECTIFS EN 2020 :

Promouvoir une approche 
structurelle au chaos 
informationnel et le besoin de 
garanties démocratiques

•  Part ic ipat ion à des événements 
internationaux dont 2 rencontres 
de l’Alliance pour le multilatéralisme 
rassemblant plus de 50 ministres des 
affaires étrangères, RightsCon, le Forum 
de Paris, la Conférence mondiale pour la 
liberté de la presse de l’UNESCO.

Communiquer sur ces enjeux, 
notamment avec :

•  le lancement du site internet du Forum,

•  la publication d’une tribune de la 
Commiss ion  in te rna t iona le  sur 
l ’ i n fo rmat ion  e t  la  démocrat ie , 
notamment co-signée par les prix Nobel 
Shirin Ebadi, Joseph Stiglitz, Amartya 
Sen et Mario Vargas Llosa,

•  de nombreux relais de presses.

Publication

La publication d’un premier rapport 
déclinant 250 recommandations pour 
mettre un terme aux infodémies et le 
lancement d’un second groupe de travail 
sur la soutenabilité du journalisme.

LES INITIATIVES LANCÉES PAR RSF
LE FORUM SUR L’INFORMATION  
ET LA DÉMOCRATIE 

1 2 3

HOW TO END  
INFODEMICS

POLICY FRAMEWORK

NOVEMBER 2020
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LES PRIORITÉS  
GÉOGRAPHIQUES

BRÉSIL  107e/180*  

CONTEXTE
Le système Bolsonaro décrédibilise la presse en élaborant de violentes 
campagnes de dénigrement et de stigmatisation des journalistes. Insultes, 
humiliations publiques et harcèlement à caractère souvent sexiste viennent 
alimenter un climat de haine envers les professionnels de l’information. 
En 2020, RSF a recensé 580 attaques contre la presse au Brésil, dont 
85 % directement perpétrées par Jair Bolsonaro et ses fils. En parallèle 
des vagues de désinformation nourries par les partisans du pouvoir, le 
mouvement de contestation grandit, et plus de 40 demandes officielles 
de destitution contre Bolsonaro ont été transmises au président de la 
chambre des députés. 
Face à la corruption manifeste du gouvernement et aux accusations dont 
ils sont la cible, les principaux médias du pays ont formé une coalition et 
publient leur propre bulletin sur la situation sanitaire. 

STRATÉGIE 
›  Analyser et dénoncer le système Bolsonaro et ses atteintes à la liberté 

de la presse.
›  Saisir les organisations internationales au sujet de la sécurité des 

journalistes dans le pays.
›  Soutenir et former les médias sur le terrain.
›  Recommander des alternatives aux pouvoirs locaux.

RÉALISATIONS

  Publications trimestrielles analysant les composantes du 
« système Bolsonaro » contre la presse, en partenariat avec 
l’agence de data journalisme Volt Data Lab.

  Recommandations à destination des nouveaux maires et 
conseillers municipaux après les élections municipales de 
novembre 2020. 

  Action en justice menée par RSF et ses partenaires pour 
demander un renforcement des mesures de sécurité pour les 
journalistes couvrant les interventions présidentielles.

  Obtention d’une audience publique organisée par la 
Commission interaméricaine des droits de l’homme et 
l’Organisation des États américains grâce à l’action de la 
coalition dont RSF fait partie. 

CHINE  

CLASSEMENT
 pour la Chine

 pour Hong Kong

CONTEXTE
Les nouvelles technologies constituent une arme de censure et de sur-
veillance redoutable pour la Chine, à tel point que le pays demeure la 
plus grande prison au monde pour les journalistes. De simples citoyens 
peuvent être condamnés pour s’être exprimés à l’encontre du discours 
officiel dicté par le parti communiste. Les menaces de harcèlement et 
d’emprisonnement instituent un climat de peur, conduisant les médias et 
les citoyens à l’autocensure. Les correspondants étrangers, quant à eux, 
sont espionnés et expulsés massivement.
La stratégie médiatique de la Chine ne s’arrête pas à ses frontières : pour 
répandre son modèle, elle infiltre les médias étrangers et exporte ses 
technologies de surveillance à l’international. 

À Hong Kong, on observe un très fort recul de la liberté de la presse 
depuis quelques années. La Chine confirme sa mainmise sur cette région 
administrative spéciale et n’hésite pas à orchestrer une grande campagne 
d’intimidation contre son unique société d’audiovisuel public. Par ailleurs, 
la nouvelle loi de sécurité nationale adoptée par le régime de Pékin lui 
permet de réprimer sévèrement, jusqu’à la peine de mort, tout journaliste 
écrivant sur Hong Kong.

STRATÉGIE 
›  Dénoncer la stratégie médiatique chinoise et les dangers qu’elle 

représente au-delà de ses frontières.
›  Aider les médias à diffuser une information fiable.
›  Alerter la communauté internationale, notamment au sujet de la loi sur 

la sécurité nationale. 

RÉALISATIONS

  Lancement de la campagne #FreeJimmyLai pour demander la 
libération et l’abandon des charges contre le patron de presse 
hongkongais, lauréat du Prix spécial RSF de la liberté de la 
presse 2020.

  Publication d’une lettre conjointe avec 12 autres ONG pour 
appeler le président Xi Jinping à gracier Huang Qi, journaliste 
d’investigation chinois de 58 ans gravement malade, risquant 
de mourir en prison.

  Octroi de bourses à des journalistes chinois.

 

 

 

  

 

 

 

© DR

Jair Bolsonaro devant sa résidence, le palais de l’Alvorada. Il est accompagné 
d’un humoriste déguisé en président qui distribue des bananes aux journalistes. 
Ce geste n’est pas choisi au hasard : au Brésil, il signifie explicitement « faire un 
doigt d’honneur ». © Dida Sampaio 

177e/180*  

80e/180*  

* Classement mondial de la liberté de la presse 2020 I RAPPORT D'ACTIVITÉ 2020 I 30 



LES PRIORITÉS GÉOGRAPHIQUES

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

CONTEXTE
La République démocratique du Congo (RDC) a connu de grands 
changements et de grandes crises depuis 2019. L’élection en janvier 2019 
de Félix Tshisekedi, avec sa promesse de faire des médias un « véritable 
quatrième pouvoir », a ouvert une porte pour les organes d’information et 
la liberté de la presse. Cependant, des douzaines d’actes d’intimidation de 
journalistes couvrant Ebola ont été répertoriés par RSF. De plus, le pays 
a connu une forte recrudescence des exactions contre les journalistes et 
les médias liées à la couverture de la pandémie de Covid-19.
L’impact négatif de cette nouvelle crise sanitaire mais aussi sociale sur 
le travail de la presse témoigne de l’urgence d’adopter un moratoire sur 
les arrestations de journalistes, l’adoption d’un nouveau cadre légal pour 
remplacer la loi de 1996 et la mise en place d'un mécanisme dédié à la 
protection et à la sécurité des journalistes dans le pays.

STRATÉGIE 
›  Action de plaidoyer pour accompagner le processus de réforme du 

cadre légal, ainsi que la mise en place d'un mécanisme de protection ;
›  Renforcement des capacités et soutien au partenaire Journaliste en 

danger (JED). 

RÉALISATIONS

  Un travail de monitoring des atteintes contre la liberté de la 
presse sur lequel baser son action de plaidoyer. Un total de 
28 publications sur le site internet ont documenté les cas des 
journalistes victimes de menaces et d’arrestations arbitraires.

  Une action de plaidoyer public et direct auprès des autorités 
pour suivre l’intégration des recommandations de RSF et JED 
pour la réforme du cadre légal et pour établir un mécanisme 
de protection des journalistes.

  Un soutien financier à JED pour mener des activités communes, 
y compris la création d’un groupe de plaidoyer dédié à des 
missions de lobbying sur le terrain afin d’accélérer le processus 
d’adoption d’un cadre légal en faveur de la liberté de la presse.
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JOURNALISTE EN DANGER (JED)

Journaliste en danger (JED) est un partenaire historique de RSF, et les deux organisations collaborent étroitement sur des activités 
de monitoring pour sensibiliser et dénoncer toutes les exactions commises contre la liberté de la presse et des journalistes. 

Bukavu, province du 
Sud-Kivu, RDC. 

© Monusco/Abel Kavanagh
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SOMALIE 

CONTEXTE
Avec plus de 50 professionnels des médias tués depuis 2010, la 
Somalie demeure le pays le plus dangereux pour les journalistes en 
Afrique. Alors qu'une grande partie du territoire est contrôlée par des 
entités non-étatiques ou certains États fédérés qui ne reconnaissent 
pas ou peu l'autorité du pouvoir central, les pressions exercées sur les 
journalistes peuvent venir de toutes parts. Ceux qui ne se soumettent pas 
à l’autocensure sont attaqués par les Shebabs, premiers responsables 
des assassinats de journalistes, ou subissent arrestations, détentions 
arbitraires – 32 pour la seule année 2020 –, tortures ou fermeture de 
médias. Les autorités du Somaliland et du Puntland sont particulièrement 
répressives et exercent d'énormes pressions sur les médias locaux. Il 
n'est pas rare que des journalistes soient traduits devant des juridictions 
militaires dans une tentative de justifier leurs détentions prolongées ou 
des tribunaux civils qui s'appuient sur des textes datant de la dictature 
militaire. 

STRATÉGIE 
›  Une campagne de plaidoyer pour un moratoire sur les arrestations 

arbitraires ;
›  une action de plaidoyer auprès des autorités pour la création d'un 

mécanisme national de sécurité pour les journalistes et un cadre légal 
protecteur.

RÉALISATIONS

  Une mission inédite en octobre 2020, où RSF et le Syndicat 
national des journalistes somaliens (Nusoj, National Union of 
Somali Journalists) ont fait part de leurs préoccupations au 
président et au Premier ministre. Ce dernier a promis de mettre 
en place un moratoire sur les arrestations de journalistes.

  Un travail de monitoring des atteintes contre la liberté de la 
presse sur lequel baser son action de plaidoyer. Un total de 
26 publications sur le site internet ont documenté les cas des 
journalistes victimes de menaces et d’arrestations arbitraires.

  Une analyse du cadre légal et une note de recommandations 
concrètes pour la mise en place de mécanismes et de lois qui 
permettent la lutte contre l'impunité.

  Une formation en couverture électorale pour 30 journalistes, 
dont 12 femmes.

MALTE 

CONTEXTE
Près de quatre ans après l’assassinat de Daphne Caruana Galizia, la 
justice n’est toujours pas rendue. La journaliste était devenue la cible 
d’une violente campagne de harcèlement alors qu’elle menait une enquête 
sur des faits de corruption impliquant de hautes institutions étatiques. Le 
déroulement de l’enquête criminelle et le procès des parties prenantes 
sont profondément impactés par l’ingérence politique et la collusion 
avérées avec les auteurs du crime, dont Yorgen Fenech demeure le 
commanditaire présumé. L’affaire a mis en lumière les défaillances de l’État 
maltais et son incapacité à garantir aux journalistes un cadre de travail sûr 
et indépendant, essentiel à leur mission d’information. L’altération de la 
liberté de la presse est manifeste et s’est par ailleurs confirmée à travers 
l’influence accrue exercée sur les médias lors de la crise sanitaire. 

STRATÉGIE 
›  Étudier l’environnement médiatique maltais.
›  Obtenir justice face à l’impunité pour le crime de Daphne Caruana 

Galizia et à l’abus de pouvoir des autorités en général. 
›  Plaider en faveur de l’amélioration de la liberté de la presse.

RÉALISATIONS

  Dans une lettre conjointe, RSF et huit autres organisations de 
défense de la liberté de la presse ont demandé au Procureur 
général de La Valette de requérir l'assistance d'Europol pour 
mieux faire aboutir l'enquête sur l'assassinat de la journaliste 
maltaise.

  RSF a suivi de près l’enquête sur l’assassinat de Daphne 
Caruana Galizia, et la rédactrice en chef de l’organisation a été 
appelée à témoigner dans l’affaire afin de présenter la situation 
des journalistes maltais durant la période précédant le crime.

  Des veillées en hommage à la journaliste ont été organisées 
à Londres, à Berlin et en ligne. 
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© Sayid Ali Taatiko. Conférence de presse conjointe RSF-Nusoj, 
Mogadiscio, Somalie, le 27 octobre 2020. 

La journaliste d'investigation maltaise 
assassinée Daphne Caruana Galizia.

© Matthew Mirabelli/AFP
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INDE

CONTEXTE
Avec quatre journalistes tués pour leur travail en 2020, l’Inde est un des pays les plus dangereux pour les reporters. Ils sont l’objet de tous types d'attaques : 
violences policières, embuscades fomentées par des militants politiques, représailles commanditées par des groupes mafieux ou des potentats locaux 
corrompus. Aussi, d’effrayantes campagnes coordonnées de haine et d’appels au meurtre sont menées sur les réseaux sociaux contre les journalistes 
(et notamment les femmes) qui oseraient parler ou écrire sur les sujets qui dérangent. Sur le front pénal, les poursuites en justice sont souvent utilisées 
pour museler les journalistes trop critiques à l'encontre des autorités. En 2020, le gouvernement a profité de la crise du coronavirus pour accentuer son 
contrôle de l’information en attaquant en justice les journalistes rapportant des informations différentes de la parole officielle. La situation au Cachemire 
reste également très préoccupante : les reporters y sont souvent la cible de harcèlement de la part des forces policières et paramilitaires. Ils doivent faire 
face à des régulations de contenu parfaitement orwelliennes, voire à des fermetures de médias.

STRATÉGIE
›  Une action de plaidoyer pour la mise en place de mécanismes de 

protection et la protection des journalistes.
›  Une dénonciation des exactions contre la liberté de la presse en 

particulier au Cachemire.

RÉALISATIONS

  Un travail de monitoring et de dénonciation des attaques 
contre les journalistes et les médias indépendants à travers 
70 publications sur le site internet.

  Une analyse du cadre légal et un set de recommandations pour 
les Etats fédérés sur le besoin des lois pour la protection des 
journalistes.

  Un soutien financier à deux médias et au réseau Network 
of Women in Media, India (NWMI) pour l’organisation de sa 
rencontre annuelle avec les femmes journalistes du pays.

 

 

 

 

142e/180* 

Le Network of Women in 
Media, India (NWMI) est un 
réseau créé dans le but de 
favoriser les échanges entre 
femmes professionnelles des 
médias. Le NWMI leur permet 
d’échanger des informations, 
des idées, d’exprimer leur solidarité et leur support, de travailler à 
l’amélioration des standards et de la déontologie des médias, de 
promouvoir l’égalité de genre dans les médias et dans la société.

Des membres des forces de police de 
New Delhi gardent l’une des portes de la ville. © Sajjad Hussain/AFP
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AFGHANISTAN

CONTEXTE
Alors que les négociations de paix entre les Talibans et le gouvernement afghan, qui ont commencé en septembre 2020, laissent espérer une accalmie, la 
violence contre les journalistes et les médias a particulièrement augmenté dans le pays. En tout, ce sont six journalistes et collaborateurs de médias qui ont 
été victimes d’assassinats ciblés en 2020. À ces difficultés s’ajoutent la propagation de la Covid-19, qui a provoqué la mort d'au moins sept journalistes, et 
dont découlent des problèmes économiques qui contraignent de nombreux médias à se séparer de leurs collaborateurs ou à recourir au chômage partiel 
(sans compensation financière). Les femmes journalistes en sont souvent les premières victimes. Les mesures prises par le gouvernement et le Comité de 
coordination pour la sécurité des journalistes et des médias en faveur de la liberté de l’information ont été renforcées. 

STRATÉGIE 
RSF, pour l’année 2020, avait mis l’accent sur l’accompagnement et l’appui 
financier du CPAWJ (Center for Protection of Afghan Women Journalists) 
pour :
› Permettre une influence directe sur le gouvernement.
› Contribuer à la protection des journalistes.

RÉALISATIONS

En 2020, RSF a mené :

  Un travail de suivi et de dénonciation des attaques contre les 
journalistes et les médias à travers 27 publications sur le site 
internet ;

  Un travail de suivi et de plaidoyer conjoint avec le CPAWJ pour 
assurer que les négociations de paix ne représentent pas un 
danger pour les journalistes à travers :

 - des interventions dans les débats ;
 - un travail d’analyse des lois ;
 - des recommandations aux députés.

  Un appui au CPAWJ pour poursuivre le travail de formations aux 
femmes journalistes.
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Le Center for Protection of Afghan Women 
Journalists est la première organisation du 
pays créée par des femmes journalistes et pour 
des femmes journalistes. Ouvert en mars 2017 
avec l’appui de RSF, le CPAWJ surveille de 
près la situation des femmes journalistes pour 
encourager les femmes dans la profession et les 

soutenir en matière de protection, de sécurité et de défense. Ses 
objectifs sont d’élargir son réseau dans tout le pays pour surveiller les 
exactions commises à l’égard des femmes journalistes, de préparer 
des recommandations destinées au gouvernement et aux médias 
pour faciliter le travail des femmes journalistes et de contribuer à 
renforcer la liberté d'information en Afghanistan.

© Source : CPAWJ
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BULGARIE 

CONTEXTE
La Bulgarie occupe la dernière place du Classement pour la zone 
UE-Balkans. La plupart des médias demeurent entre les mains de 
quelques oligarques, dont les relations avec la sphère politique sont 
entachées par la corruption. L’allocation sélective et opaque des fonds 
nationaux et européens permet au gouvernement de favoriser les médias 
pro-gouvernementaux au détriment de la fiabilité et de l’objectivité de 
l’information. Malgré les campagnes de dénigrement et les violentes 
tentatives d'intimidation à leur encontre, quelques voix indépendantes et 
critiques subsistent. Néanmoins, elles sont fréquemment sujettes à du 
harcèlement judiciaire, tandis que l’impunité face aux attaques subies par 
les journalistes persiste. 

STRATÉGIE 
› Analyser le cadre légal bulgare.
›  Alerter la communauté internationale sur les manquements de l’Etat 

bulgare.
› Promouvoir des alternatives auprès du gouvernement.

RÉALISATIONS

  Recommandations au gouvernement en faveur de la liberté 
de la presse, en particulier pour la création d’une commission 
nationale indépendante et pluraliste.

  Interpellation des institutions européennes au sujet des 
violences subies par les journalistes. 

HONGRIE  

CONTEXTE
Déjà fortement entravée avant la pandémie, la liberté de la presse a encore 
sensiblement reculé au cours de l’année 2020. La « loi coronavirus », 
entrée en vigueur dans le cadre d’un état d’urgence à durée indéterminée, 
offre au gouvernement hongrois un outil répressif « légal » contre les 
médias. Sous couverture de sécurité sanitaire, le cadre législatif mis en 
place par Viktor Orbán lui accorde le rôle d’arbitre de l’information. Les 
propos critiques à l’égard du gouvernement sont qualifiés de « faux » et 
passibles de cinq ans d’emprisonnement. Le gouvernement est libre de 
déverser de fausses informations pour tenter de légitimer ses politiques, 
en accusant par exemple les migrants d’avoir importé le virus dans le 
pays. Les médias pro-gouvernementaux alimentent la stratégie de 
disqualification des journalistes indépendants en les accusant d’être des 
« collaborateurs du coronavirus » et en les qualifiant de « pauvres idiots ». 
Le Conseil des médias, manifestement politisé, ne peut plus jouer son rôle 
de chien de garde de l’information, rôle pourtant fondamental dans une 
démocratie de l’Union européenne. 

STRATÉGIE 
› Soutenir les médias indépendants face aux pressions du gouvernement.
›  Alerter les institutions européennes des dangers que représente le 

cadre législatif hongrois pour la liberté de la presse.
› Soutenir l’amélioration de la liberté de la presse dans les démocraties 
européennes.

RÉALISATIONS

  Publication d’une lettre ouverte pour affirmer son soutien à la 
vice-présidente de la Commission européenne Vera Jourová, 
à la suite des attaques du Premier ministre hongrois Viktor 
Orbán à son encontre.

  Interpellation des institutions de l'Union européenne en 
faveur de l’adoption de mesures fortes pour remédier à la 
détérioration de l'État de droit et du pluralisme des médias 
en Hongrie, ainsi que pour protéger la libre circulation de 
l’information dans le cadre de la lutte contre la Covid-19.
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© Nikolay Doychinov/AFP
Le Premier ministre bulgare Boïko Borissov  
à une conférence de presse.

© János Bődey/Index.hu. 

La quasi-totalité des journalistes d’Index.hu, le site phare du journalisme 
indépendant en Hongrie, ont refusé les pressions du gouvernement et ont 
démissionné.
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POLOGNE  

CONTEXTE
Assumée sous les noms de « repolinisation » et « déconcentration » , 
la stratégie adoptée par le parti conservateur Droit et justice (PiS), au 
pouvoir depuis 2015, est marquée par la transformation de l’audiovisuel 
public en une arme de propagande. La télévision publique TVP est ainsi 
devenue un véritable outil de promotion pour le chef de l’État Andrzej 
Duda, en particulier à la veille de sa réélection, en juillet dernier. Les 
politiques de restructuration interne n’ont, quant à elles, pas d’autre 
objectif que de chasser les journalistes et animateurs radio soucieux de 
diffuser une information fiable et dénuée de complaisance politique. En 
parallèle, l’acharnement judiciaire et les pressions financières - dans un 
contexte économique déjà difficile - exercés sur les médias privés les 
rendent plus vulnérables à la censure du gouvernement. Alors que, dans le 
même temps, les arrestations musclées de journalistes se sont multipliées, 
l’espace numérique est devenu le refuge de beaucoup d’entre eux. 

STRATÉGIE 
› Dénoncer l’instrumentalisation des médias par le pouvoir polonais.
› Interpeller les institutions polonaises et européennes.
› Soutenir les journalistes interpellés dans le cadre de leur travail.

RÉALISATIONS

  Après la publication du Classement mondial de la liberté de 
la presse 2020, RSF a adressé une lettre au président Andrzej 
Duda pour débloquer la situation des médias dans le pays. 

  Un appel a été lancé à la communauté européenne afin que 
les entraves à la liberté de la presse soient prises en compte 
dans la procédure de sanctions déjà en place contre la Pologne 
pour violation des valeurs européennes.

TUNISIE  

CONTEXTE
Les progrès en matière de liberté de la presse, instaurés par la révolution de 2011, sont fortement menacés depuis l’élection en 2019 du président Kaïs 
Saïed. Les attaques publiques des parlementaires d’extrême droite envers les journalistes et entités médiatiques sont devenues fréquentes. La Haute autorité 
indépendante de la communication audiovisuelle est la cible de nombreuses agressions verbales. À la suite de son refus d’accréditer la radio pirate Quran 
Karim, l’institution a été encerclée, en décembre, par des partisans de son fondateur, un député d’extrême droite et populiste, Saïd Jaziri. La radio continue 
cependant d’émettre clandestinement des discours de haine à travers le pays. 

STRATÉGIE 
› Former les acteurs locaux de l’information au journalisme d’investigation.
› Dénoncer les menaces pesant sur la liberté de la presse. 

RÉALISATIONS

  Mise en place et encadrement de groupes de travail sur les 
infodémies.

  Suivi du groupe de parlementaires des amis de la presse.
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MAROC  

CONTEXTE
Au Maroc, les pressions judiciaires contre les professionnels de 
l'information persistent. Outre les procès qui se poursuivent depuis 
des années contre plusieurs acteurs des médias, de nouvelles actions 
en justice ont été intentées contre les journalistes, les impliquant dans 
des affaires de mœurs. L’instrumentalisation de la parole des femmes 
dans ces affaires judiciaires est récurrente. Le déroulement des procès, 
la surmédiatisation et la diffamation qui les accompagnent privent la 
victime et l'agresseur présumé de certains de leurs droits. De lourdes 
condamnations ont été prononcées, et plusieurs journalistes et citoyens-
journalistes restent incarcérés.

STRATÉGIE 
› Une action de plaidoyer pour la réforme du cadre légal.
› Une approche intégrée pour la protection des journalistes.

RÉSULTATS

En 2020, RSF a mené :

  Un travail de monitoring et de dénonciation des atteintes 
contre la liberté de la presse sur lequel baser les activités de 
plaidoyer. Un total de 14 publications sur le site internet ont 
documenté les cas des journalistes souvent confrontés à une 
justice arbitraire.

  Une analyse du cadre légal (en particulier du Code de la 
presse de 2016) utilisée dans l’action de plaidoyer auprès des 
autorités pour en retirer les délit de presse. 

  Un travail de plaidoyer pour garder un lien direct avec le 
ministère des Droits de l’homme, le Parlement et le syndicat 
des journalistes marocains.

  Une saisine à l’ONU afin de demander de se prononcer 
publiquement contre l’instrumentalisation des affaires de 
mœurs par les autorités marocaines pour réduire au silence 
les journalistes critiques.
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© Noureddine Ahmed

Manifestation à Tunis, où des dizaines  
de journalistes ont été agressés et harcelés.
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SYRIE

CONTEXTE
Les journalistes syriens restent particulièrement exposés au danger, car ils 
sont en première ligne pour couvrir les bombardements dans les bastions 
rebelles. Les enlèvements y sont monnaie courante ; ils sont perpétrés 
par des forces djihadistes, qui se comportent comme des autorités 
étatiques en y régnant d’une main de fer. C’est dans ces zones que 
sont nés des médias libres et indépendants, créés par des journalistes-
citoyens au lendemain des soulèvements, mais peu ont survécu. Depuis 
plusieurs années, des dizaines de journalistes des régions de la Ghouta, 
de Deraa ou d’Idlib ont tenté de fuir l’insécurité et l’avancée des troupes 
gouvernementales, craignant d’être arrêtés. Dans les zones contrôlées 
par Damas, la presse libre n’existe pas. Toute velléité de critique ou toute 
information sensible entraîne des représailles de la part des services de 
renseignement, qui ont carte blanche. Des dizaines de journalistes ont été 
emprisonnés par les forces gouvernementales, tandis que d’autres ont été 
enlevés par les différents groupes armés qui ont successivement émergé : 
Daesh, Jaysh al-Islam ou Hayat Tahrir al-Sham. Plusieurs centaines de 
journalistes sont probablement morts sous la torture. Enfin, dans le nord 
contrôlé par les Kurdes, les reporters locaux sont les premières victimes 
des affrontements entre les forces loyalistes et les groupes soutenus 
par la Turquie.

STRATÉGIE 
›  Une approche intégrée de monitoring, de plaidoyer et d’assistance 

pour la protection des journalistes menacés par l’avancée des troupes 
gouvernementales.

RÉALISATIONS

En 2020, RSF a mené :

  Un travail de monitoring des cas des journalistes en danger en 
collaboration avec son partenaire Syrian Center for Media and 
Freedom of Expression (SCM).

  Une action de plaidoyer pour sensibiliser l’UE et les États 
membres sur la situation des journalistes syriens, notamment 
à Idlib.

  Un soutien financier à trois médias syriens et 19 journalistes 
syriens en difficulté, y compris les journalistes en exil en 
Turquie, et un soutien administratif à 22 journalistes demandant 
un visa en Europe.
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LE SYRIAN CENTER FOR MEDIA (SCM)

Le Syrian Centre for Media and Freedom 
of Expression (SCM) est une organisation 
de la société civile syrienne qui travaille 
pour la promotion de la démocratie et des 
droits fondamentaux, ainsi que sur la justice 

transitionnelle en Syrie. Le SCM a été créé en 2004 par l’avocat et 
défenseur de la liberté d’expression Mazen Darwish, lauréat du Prix 
mondial de la liberté de la presse/Guillermo Cano en 2015.

ÉGYPTE   

CONTEXTE
La situation de la liberté de l’information est de plus en plus préoccupante 
en Égypte, où les vagues d’arrestations et les perquisitions sont 
récurrentes. Depuis l’arrivée au pouvoir d’Al-Sissi, les journalistes assistent 
à un phénomène de « sissi-isation » des médias : le gouvernement égyptien 
chasse les journalistes soupçonnés d’être proches des Frères musulmans 
et a entrepris de racheter les plus grands groupes de presse. Internet est 
le dernier espace où l'information indépendante peut circuler, mais depuis 
l'été 2017, plus de 500 sites ont été bloqués, et les arrestations pour de 
simples posts sur les réseaux sociaux se multiplient. L’arsenal juridique 
répressif menace tout autant la liberté de la presse avec l’adoption de la 
loi antiterroriste, de la nouvelle loi-cadre sur les médias et une loi sur les 
cybercrimes. De plus, avec la crise du coronavirus, les autorités ont fait 
de la lutte contre les « fausses informations » un cheval de bataille, et au 
moins une douzaine de nouveaux sites ont été bloqués pour ce motif. 
Malgré le manque de transparence qui entoure ces blocages, il s’avère 
que les contenus incriminés remettent souvent en question l’ampleur de 
la pandémie ou doutent de la capacité du système de santé à y faire face. 

STRATÉGIE 
›  RSF, pour l’année 2020, avait mis l’accent sur le plaidoyer international, 

et sur le travail avec les partenaires locaux et à l’international pour faire 
connaître la situation en Égypte.

RÉALISATIONS

En 2020, RSF a mené :

  Un travail de monitoring et de dénonciation des attaques 
contre les journalistes et les médias indépendants à travers 
60 publications sur le site internet.

  Une action de plaidoyer auprès de l’UE et des États membres 
pour les sensibiliser à la situation de la liberté de la presse 
dans le pays à travers :

- la participation à des réunions de consultation entre les 
ONG et l’UE ; 

- un appel conjoint avec 15 autres ONG pour une réponse 
de l'UE à la répression des droits humains à la suite des 
manifestations ;

- une lettre d’interpellation pour demander une profonde 
réorientation des relations UE-Égypte face aux violations 
des droits humains.

  Un travail de plaidoyer auprès de l’ONU pour dénoncer la 
pratique systématique de la détention arbitraire contre les 
journalistes critiques en Égypte.
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LES PRIORITÉS GÉOGRAPHIQUES

* Classement mondial de la liberté de la presse 2020

ARABIE SAOUDITE

CONTEXTE
L'Arabie saoudite est l’un des pires pays au monde pour les journalistes. 
Les opposants d’opinion sont considérés comme des traîtres et 
condamnés pour « blasphème », « incitation au chaos », « mise en péril de 
l’unité nationale » et « atteinte à l’image et la réputation du roi et de l’État ». 
Depuis l’avènement au pouvoir du prince héritier Mohammed Bin Salman, 
le nombre de journalistes et de blogueurs en détention arbitraire a triplé. 
Bien que l’abolition de la flagellation, en avril 2020, soit un signal politique 
positif, la réalité demeure intolérable.
Les propos pro-régime se propagent en ligne, en particulier sur Twitter, 
et les reporters sont traqués et espionnés. Après avoir fait l’objet d’une 
étroite surveillance durant des mois au moyen d’un logiciel espion 
israélien, l’éditorialiste Jamal Khashoggi a été assassiné puis démembré. 
Son procès, ouvert le 3 juillet à Istanbul, n’a toujours pas rendu justice à 
l’opposant du prince héritier. À ce jour, 34 journalistes sont toujours en 
détention.

STRATÉGIE 
› Plaider contre l’impunité des crimes du royaume.
› Mobiliser la communauté internationale à l’approche du G20.

RÉALISATIONS

  Plusieurs représentants de RSF se sont rendus à Istanbul 
pour suivre au plus près le procès de l’assassinat de Jamal 
Khashoggi. 

  Une large campagne de plaidoyer a été mise en place 
à l’occasion du sommet du G20 à Riyad. En amont de 
l’événement, une pétition a été lancée et des lettres ont été 
adressées aux dirigeants des grandes démocraties pour faire 
pression sur l’Arabie saoudite et obtenir la libération des 
34 journalistes encore détenus dans le pays.
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CONTEXTE
Étiquetés « agents étrangers », violemment intimidés et arbitrairement 
condamnés par une justice opaque, les journalistes ne disposent pas d’un 
environnement sécuritaire favorable à l’exercice de leur activité. Lors des 
grandes manifestations de 2020 à l’est du pays, il ont été massivement 
arrêtés, souvent malgré la présentation ostensible de leur carte de 
presse. Le pluralisme de l’information est considérablement ébranlé par 
l'accaparement des principales rédactions du pays par le Kremlin. Les 
journalistes d’investigation sont menacés et parfois même attaqués, en 
particulier lorsque leurs enquêtes concernent des sujets sensibles en 
Crimée et en Tchétchénie. 
Le Roskomnadzor, autorité officielle de régulation des médias, contrôle 
l’espace numérique en vertu du projet « internet souverain », tandis que 
des armées de trolls déversent des commentaires pro-Kremlin sur la toile. 
Éprouvé par la pandémie mondiale, le Kremlin a par ailleurs davantage 
eu recours à la censure et à la désinformation pour limiter la diffusion 
d’informations critiques à l’égard de sa gestion de la crise. Après s’être 
immolée par le feu, la journaliste Irina Slavina, victime de harcèlement de 
la part des autorités de Nijni Novgorod, est devenue un symbole fort d’une 
société asphyxiée. 

STRATÉGIE 
›  Alerter sur les cas d’exaction dont sont victimes les acteurs de 

l’information. 
›  Soutenir les médias indépendants.
›  Plaider pour la libération des journalistes, y compris en Crimée et en 

Ukraine. 

RÉALISATIONS

  Interpellation des autorités russes et saisie de Rapporteurs 
spéciaux des Nations unies contre l’impunité de l’agression 
contre Elena Milachina, la condamnation de Svetlana 
Prokopieva pour « apologie du terrorisme » et l’arrestation pour 
« trahison » du correspondant de RSF Ivan Safronov. 

  Interpellation du Premier ministre Mikhaïl Michoustine sur la 
situation des médias bloqués en Crimée.

  Un total de 9 alertes sur la plateforme Media Freedom du 
Conseil de l’Europe lancées avec des partenaires. 

  Assistance à des médias.

 

 

 

 

149e/180* 

© Olga Maltseva / AFP

Malgré les mesures prises par 
les autorités russes pour limiter 
les détentions arbitraires de 
journalistes, une dizaine d’entre eux 
ont été interpellés lors des derniers 
rassemblements pro-Navalny.

Le procès de l’assassinat du journaliste saoudien Jamal 
Khashoggi a repris à Istanbul avant d’être ajourné au 4 mars. 
Des représentants de l’organisation étaient présents.
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LES PRIORITÉS GÉOGRAPHIQUES

TURQUIE

CONTEXTE
La chasse aux médias critiques menée par le gouvernement d’Erdoğan culmine depuis la tentative de putsch de 2016. La censure d’internet et des 
réseaux sociaux a atteint des niveaux sans précédent, et les autorités tentent maintenant de contrôler les services de vidéo en ligne. Bien que le nombre 
de journalistes détenus ait diminué pour la deuxième année consécutive, la Turquie reste l’une des plus grandes prisons au monde pour les journalistes 
et continue de les exposer à un système de justice arbitraire. Le risque de poursuites a augmenté car, outre les accusations habituelles de « propagande 
terroriste », de « collaboration avec une organisation illégale » et « d’appartenance à une organisation illégale », les journalistes peuvent désormais être accusés 
d’ « insulte au président ». La pandémie de Covid-19 a également affaibli la liberté de la presse dans le pays. Les informations officielles sur l’épidémie se 
révèlent très partielles, et seul le ministère de la Santé publique fournit des statistiques sur le virus. Plusieurs journalistes ont été arrêtés après avoir publié 
des informations sur des cas d’infection dans leur région.

STRATÉGIE 
RSF, pour l’année 2020, avait mis l’accent sur deux grands piliers :

›  Plaidoyer conjoint avec les défenseurs des droits de l’homme et les 
organisations de défense des droits des médias, et documentation des 
violations de la liberté de la presse pour maintenir la pression sur l'État 
turc.

›  Sensibilisation à l’international pour faire connaître la situation de la 
presse en Turquie.

RÉALISATIONS
Dans ce contexte fragile, RSF a mis en œuvre de nombreuses activités :

  Plus de 130 procès contre des journalistes et des défenseurs 
des droits de l’homme ont été observés, dont les procès du 
représentant de RSF Erol Önderoğlu et ceux d’Ahmet Altan et 
de Nazli Ilicak. Après avoir été acquittés en juillet 2019, la Cour 
d’assises d’Istanbul a relancé la procédure pour propagande 
terroriste à leur encontre.

  Un total de sept missions de plaidoyer ont été menées auprès 
des États membres de l'UE et des autorités turques, et trois 
initiatives de plaidoyer conjoint ont été coordonnées avec des 
défenseurs des droits des médias pour alerter et dénoncer la 
situation de la liberté de la presse.

  Un soutien financier a été octroyé à l’agence de presse 
Bianet pour améliorer sa base de données des atteintes 
contre la liberté d’expression et pour créer une plateforme 
accessible aux journalistes et chercheurs sur le « rights-based 
journalism ».

  Une formation sur le journalisme en langue kurde et sur 
l’approche genre dans le journalisme a été menée pour 
15 journalistes kurdes.
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BIANET IPS COMMUNICATION 
FOUNDATION

L’agence de presse Bianet se bat pour défendre la liberté et la 
pluralité des médias, ainsi que pour le respect de la diversité et 
des droits de chacun. Elle se fait le porte-voix des populations 
marginalisées pour leur donner une place dans le débat public en 
publiant une information non biaisée et inclusive. 

Le travail de Bianet s’articule autours des actions suivantes : 
• production d’information indépendante ;
• monitoring et alerte sur les violations des droits humains ;
• renforcement des capacités des journalistes et des médias.

© Adem Altan/AFP

Le président turc, 
Recep Tayyip 
Erdoğan. 
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TOUCHER DE  
NOUVEAUX PUBLICS

Pour le premier numéro de cette nouvelle formule, RSF a 
choisi Philippe Halsman, l'homme aux 101 couvertures 
de l'iconique magazine LIFE, conteur hors pair à la plume 
pleine d'humour, pour une explosion de bonne humeur et 
d'anecdotes savoureuses sur les plus grandes célébrités !

En juillet, RSF a publié Laurent Ballesta, en partenariat 
avec la fondation Nicolas-Hulot pour la nature et l’homme. 
Avec 33 ans de plongée dans les palmes, le photographe 
naturaliste collectionne les records et les louanges. Que 
ce soit dans les eaux glacées de la terre Adélie, lesté de 
100 kilos d’équipement, ou au milieu d’une meute de requins 
polynésiens en pleine frénésie prédatrice, cet amoureux de 
la mer nous embarque pour une aventure océanique, d’une 
beauté abyssale.

De ses dessins d’enfance au succès planétaire de son Arabe 
du futur, Riad Sattouf raconte pour RSF les secrets des 
planches qui ont jalonné son parcours, au fil des pages d’un 
album événement sorti en fin d’année 2020. L’album RSF 
Riad Sattouf est l’un des plus gros succès de ventes de la 
collection. 

LES ALBUMS RSF POUR  
LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

2020 A ÉTÉ L’OCCASION POUR LA COLLECTION D’ALBUMS POUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE DE FAIRE 
PEAU NEUVE ET D’OFFRIR AUX LECTEURS UN CONTENU ENRICHI, ARTICULÉ AUTOUR DE MOMENTS 
FORTS, DE RENCONTRES, DE TÉMOIGNAGES POIGNANTS, DE PORTRAITS ACIDES DES ENNEMIS 
TOUJOURS PLUS NOMBREUX DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE, LE TOUT SERVI PAR UNE MAQUETTE 
REPENSÉE POUR RENDRE NOS ACTIONS PLUS CONCRÈTES ET LISIBLES.
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EN 2020, RSF A CRÉÉ UNE FAILLE POUR VAINCRE LA CENSURE EN 
CONSTRUISANT UN REFUGE POUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE. OÙ ? 
À L’INTÉRIEUR DE L’UN DES JEUX VIDÉO LES PLUS POPULAIRES DU 
MONDE, MINECRAFT.

Nombreux sont les pays où il est difficile d’accéder à une information libre. Les blogs, les journaux et les sites 
internet y sont censurés. Des journalistes y sont arrêtés et voient leur vie menacée.
En raison de cette censure, beaucoup de jeunes grandissent dans des environnements où ils n’ont quasiment aucun 
accès à une presse indépendante. Sous l’impact des campagnes de désinformation de leur gouvernement, leurs 
opinions finissent par être complètement manipulées.
 
Mais même si ces jeunes sont bien différents de ceux que nous connaissons, ils font ce que font tous les jeunes 
du monde : ils jouent aux jeux vidéo. Et notamment à Minecraft, l’un des plus populaires, qui compte plus de 
145 millions de joueurs actifs chaque mois. Dans Minecraft, des communautés peuvent construire leurs propres 
mondes à partir de blocs et faire l’expérience de la liberté d’un environnement ouvert. Son mode créatif est souvent 
décrit comme un « Lego numérique ». Or dans ces pays où les sites internet, les blogs et la presse libre sont 
strictement limités, Minecraft est encore accessible à tous.
RSF a utilisé cette porte dérobée pour créer « la Bibliothèque libre » : une bibliothèque accessible sur un serveur 
ouvert à tous les joueurs de Minecraft, où qu’ils soient sur la planète. Cette bibliothèque est remplie de livres 
renfermant des articles censurés dans leur pays d’origine. Ils sont aujourd’hui à nouveau disponibles, là où la 
technologie de surveillance des gouvernements ne peut les atteindre : à l’intérieur d’un jeu vidéo. Sur le serveur, 
ces livres peuvent être lus par tous, mais leur contenu ne peut pas être téléchargé. Et cette bibliothèque s’agrandit, 
avec toujours plus de livres pour vaincre la censure.

RSF INVESTIT LE JEU VIDÉO MINECRAFT
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REPORTERS SANS FRONTIÈRES DISPOSE D’UN GRAND NOMBRE 
DE PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS, SOUTIENS INDIS-
PENSABLES AU FONCTIONNEMENT ET AU DÉVELOPPEMENT DE 
LA STRUCTURE. 

RSF veille à la diversité de ses modes de de financement qui se 
décomposent de la manière suivante pour l’exercice 2020 :
•  des fonds publics (47 %), à l’instar de l’Union européenne, de 

l’Agence française de développement (AFD) ou de la Sweedish 
International Development Cooperation Agency (Sida) ;

•  des fonds privés (19 %), en provenance de fondations telles que 
la Fondation Adessium ou le Wellspring Philanthropic Fund ;

•  des activités commerciales (22 %), issues de la vente des 
albums de photos dont 3 numéros sont publiés chaque année ;

•  du mécénat et de la collecte grand public - incluant les legs 
et assurance vie (12 %).

Les comptes annuels de RSF sont audités par le cabinet Deloitte. 
À cet audit statutaire annuel, s’ajoutent des audits spécifiques por-
tant sur certains contrats de financement. 

PARTENAIRES 

DES FINANCEMENTS  
DIVERSIFIÉS

47 % 
FONDS 
PUBLICS

22 % 
ACTIVITÉS 

COMMERCIALES

19 % 
FONDS 
PRIVÉS

12 % 
MÉCÉNAT ET COLLECTE  

GRAND PUBLIC
LEGS ET ASSURANCES-VIE

Ambassade  
de la Lituanie 
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UNE ÉQUIPE  
ENGAGÉE

DES EFFECTIFS STABLES À PARIS

DES EFFECTIFS EN AUGMENTATION DANS LES BUREAUX 
(au 31 décembre 2020)

Effectif moyen annuel 
en 2020 au bureau de 

Paris (ETP)

Nos bureaux à l'étranger  
comptaient 12 collaborateurs  
au 31 décembre 2019

11%
CDD

89% 
CDI

32% 
Hommes

68% 
Femmes 

BUREAU EXÉCUTIF
Président 
PIERRE HASKI 
Journaliste, éditorialiste et chroniqueur 
sur France Inter et cofondateur du 
site d’informations Rue89

Vice-présidente 
FRANÇOISE SIVIGNON 
Médecin humanitaire, radiologue, 
ancienne présidente de Médecins du 
Monde

Trésorier 
JEAN-MICHEL BOISSIER  
Journaliste et cofondateur de 
l'hebdomadaire Courrier international 

MICHAEL BERGMEIJER 
Ancien directeur général de Reuters 
Europe

FRÉDÉRIC FILLOUX 
Éditeur de la newsletter Monday Note

PAOLA SANDOVAL 
Journaliste, présidente de 
l'Association de la presse étrangère

ELAINE SCIOLINO 
Journaliste et ancienne cheffe du 
bureau du New York Times à Paris

MEMBRES
ANGELA CHARLTON  
Journaliste et chef de bureau de 
l'agence Associated Press à Paris 

PHIL CHETWYND  
Directeur de l'information de l'AFP 

ELAINE COBBE 
Correspondante de CBS à Paris et 
représentante du Dart Center

BERTRAND DELCROS  
Membre de l’Observatoire de la 
déontologie de l’information (ODI)

HADANI DITMARS  
Journaliste 

LOUIS DREYFUS  
Président du directoire du groupe Le 
Monde

PHILIPPE JAHSHAN  
Directeur de la stratégie, de 
la prospective et des relations 
institutionnelles de l'Agence française 
de développement et du Mouvement 
associatif

JULIE JOLY  
Directrice du Centre de formation des 
journalistes (CFJ)

ODILE MARQUANT-BERTHOUX  
Spécialiste en éducation des médias

CÉCILE MÉGIE  
Directrice de Radio France 
International (RFI)

PAUL MOREIRA  
Fondateur et directeur de l’agence 
Premières Lignes

DÉO NAMUJIMBO  
Journaliste

EYOUM NGANGUE  
Créateur de l'association Journalistes 
africains en exil (JAFE)

MARTINE OSTROVSKY  
Juriste et enseignante en droit des 
médias

MICHAEL REDISKE  
Président de RSF International et de 
RSF Allemagne

PASCAL ROUX  
Avocat

ABDOULAYE TRAORÉ  
Etudiant en journalisme

GÉRARD TSCHOPP  
Journaliste, ancien président de RSF 
Suisse, et membre du bureau de RSF 
International

LE CONSEIL  
D’ADMINISTRATION 

L’assemblée générale des adhérents de Reporters sans frontières élit pour deux ans les membres du conseil 
d’administration (CA). Le CA élit en son sein un bureau exécutif. 
Le CA se réunit quatre fois par an et prend les décisions d’orientation de l’association.

22  
10 hommes 
12 femmes

3  
BUREAU 
LONDRES

3  
BUREAU  

WASHINGTON

3  
BUREAU RIO 
DE JANEIRO

8 
BUREAU 
TAIPEI

3  
BUREAU 
TUNIS

2  
BUREAU 
DAKAR

41,3
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Dakar Tunis
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Washington

Rio de Janeiro

Berlin
Helsinki

Genève

Stockholm

+ 130 CORRESPONDANTS DANS LE MONDE

7 BUREAUX 

6 SECTIONS

4 REPRÉSENTANTS

UNE IMPLANTATION  
INTERNATIONALE 

Son réseau permet à RSF d’avoir un fort ancrage mondial avec des acteurs présents dans plus de 78 % des pays du 
monde. Ainsi, dans 141 des 180 pays couverts par RSF, l’organisation peut compter sur au moins un acteur présent 
au niveau local, qu’il soit correspondant, représentant, partenaire local ou même bureau ou section. Comme l’illustre le 
graphique suivant, cette couverture mondiale reste équilibrée en fonction des différentes zones géographiques : si la 
présence de RSF est plus forte en Afrique, dans les Amériques ou en Europe-Asie Centrale, elle reste tout de même 
à minima de 68 % pour la zone Asie-Pacifque ou 72 % pour la zone Moyen-Orient.

RSF SE DOTE D’UNE NOUVELLE REPRÉSENTANTE EN INDE

Comme c’est le cas en Turquie, au 
Mexique et au Pakistan, RSF dispose 
désormais d’une représentante en 
Inde. Basée à New Delhi, Rituparna 
Chatterjee travaille depuis trois ans 
comme correspondante de RSF. 
Forte de vingt ans d’expérience dans 
le journalisme, elle a travaillé pour 
l’agence Reuters, The Independent 
ou le HuffPost India. Très engagée 
pour les droits des femmes, elle a 
notamment animé, sur les réseaux 
sociaux, la campagne #MeeToo qui 
a submergé l’Inde il y a deux ans, afin 
qu'émerge la parole des journalistes 
victimes d’agressions sexuelles. 

Les représentants sont considérés comme 
des porte-paroles locaux de l'organisation. Ils 
utilisent tous les moyens possibles (y compris 
entrevues avec les médias, conférences de 
presse, articles d'opinion, entre autres) pour 
exprimer publiquement les positions de RSF 
sur la liberté d'information et pour présenter 
les activités de l’organisation aux différentes 
parties prenantes sur leur territoire. Toute posi-
tion exprimée doit être conforme à celle de 
l’organisation telle qu’elle a été communiquée 
par le secrétariat international de RSF ou via 
ses rapports publiés ou ses communications 
avec la presse.

© DR

New Delhi
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L'ORGANISATION D’UNE NOUVELLE RÉUNION DES CORRESPONDANTS :

Depuis 2017, RSF organise des réunions des correspondants des différentes zones : Amérique latine et 
Afrique (en 2017), Asie (en 2018), Union européenne, Balkans et Moyen-Orient (en 2019). En 2020, c’était 
donc le tour des correspondants de la zone Europe de l'Est et Asie centrale (EEAC).
Compte tenu du contexte, la réunion des correspondants de la zone EEAC n'a pas pu se tenir en présentiel. 
Cependant, RSF a tout de même tenu à maintenir ce grand rassemblement, qui a eu lieu en distanciel en 
novembre 2020.
Dix correspondants de Russie, d’Ukraine, de Biélorussie, d’Arménie, d’Azerbaïdjan, du Tadjikistan, de Géorgie, 
de Moldavie et d’Ouzbékistan se sont réunis autour de Jeanne Cavelier, la responsable de la zone, et de Marie 
Bouilly, coordinatrice internationale.
L'objectif principal de cet événement était de renforcer le lien entre l'équipe de RSF et les correspondants, 
ainsi qu'entre les correspondants de la zone. 
Ainsi, la réunion s'est concentrée sur la présentation du travail que RSF fait à travers le plaidoyer, la recherche, 
l'assistance directe et le renforcement des capacités. Le rôle des correspondants dans l'ensemble de ces 
activités a été précisément expliqué. 
Cela a également été l'occasion de faire quelques formations, sur l'utilisation du Classement mondial de la 
liberté de la presse comme outil de plaidoyer, en sécurité numérique et physique, et sur les questions de genre. 

Le renforcement du réseau et son implication dans les activités de RSF est l’un des grands objectifs de la 
coordination internationale.

RSF a dévoilé, en février 2020, sa nouvelle identité de marque, imaginée et créée par l’agence BETC Design. 
Logo et charte graphique ont été repensés afin de porter la vision stratégique de l’organisation qui s’affiche 
désormais dans le monde entier sous le sigle  « RSF ». 

Pour la quatrième fois depuis sa création en 1985, RSF s’est dotée d’un nouveau logo, plus énergique, 
élaboré par l’agence. Si les trois couleurs (rouge, noir et blanc), au cœur de son identité visuelle depuis une 
dizaine d’années, ont été conservées, le sigle RSF s’intègre désormais au cœur de la marque, permettant à 
l’organisation de s’afficher uniformément partout dans le monde.
 
Cette nouvelle identité de marque raconte ce qu’est RSF aujourd’hui : une ONG internationale, qui dispose de 
13 bureaux et sections et travaille avec plus de 130 correspondants à travers le monde. Une ONG combative, 
audacieuse, qui n’hésite pas à briser les consensus pour obtenir des résultats. Une ONG qui porte une vision 
exigeante du journalisme et de son utilité politique, sociale et culturelle. Une ONG singulière, à la croisée 
entre le journalisme, la défense des droits et le développement. 

Tout au long de l’année 2020, la nouvelle identité visuelle de RSF a été déclinée sur l'ensemble des supports 
de communication de l’organisation. 

NOUVELLE IDENTITÉ  
DE MARQUE
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#FIGHTFORFACTS  
NOUVELLE CAMPAGNE CHOC DE RSF

RSF a produit une nouvelle campagne internationale de sensibilisation intitulée #FightForFacts*. Réalisée par l’agence 
BETC, son objectif est d’amener les spectateurs à mesurer l’importance du journalisme dans la prise de conscience et 
la mobilisation des populations sur des sujets déterminants pour leur avenir.
Violences d’État et atteintes aux droits de l’homme, tragédies sanitaires, difficultés des migrants, discrimination des 
femmes, etc. : sans journalisme libre et indépendant pour raconter les faits, ils disparaissent. Et sans eux, les populations 
et leurs représentants ne peuvent se mobiliser. 

Le nouveau spot de Reporters sans frontières présente plusieurs scènes rappelant l’actualité, dont l’objet critique 
disparaît peu à peu pour laisser place à des scènes similaires dans le décor, mais vides de sens. 

Cette campagne à destination du grand public a été diffusée tant sur les chaînes de télévision que sur les réseaux 
sociaux et tous les sites internet qui le souhaitaient. Elle est disponible en 10 langues (français, anglais, espagnol, 
portugais, allemand, suédois, finlandais, russe, turc, chinois simplifié).
 
Ce film a été produit grâce au soutien de l’Agence française de développement (AFD). « Associée depuis 
dix ans au combat pour la liberté d’information que mène l’ONG Reporters sans frontières, l’AFD est fière 
de soutenir sa campagne internationale #FightForFacts, dont le choc des images illustre avec force le rôle 
vital du journalisme pour sensibiliser les populations aux enjeux de gouvernance, d’inégalités ou encore 
de dérèglement climatique. À dix ans de l’agenda 2030, ce “combat pour les faits” peut nourrir l’adhésion 
citoyenne aux Objectifs de développement durable avec l’aide de médias libres et indépendants », a déclaré 
Rémy Rioux, directeur général de l’AFD. 
Le film a été réalisé par et grâce au soutien de l’agence BETC, en collaboration avec la société de production BIRTH 
et le studio MATHEMATIC. 

* Le combat pour les faits

Scanner le code  
pour visionner  

le film
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REPORTERS SANS FRONTIÈRES œuvre pour la liberté, l’indépendance, 
et le pluralisme du journalisme partout sur la planète. Dotée d’un statut 
consultatif à l’ONU et à l’Unesco, l’organisation basée à Paris dispose 
de 13 bureaux et sections dans le monde et de correspondants dans 
130 pays.
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